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«L’autorité de l’Etat 
ne se négociera pas», 

a affirmé Anatole 
Collinet Makosso

60è ANNIVERSAIRE DES FAC ET DE LA GENDARMERIE NATIONALE
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DEVOIR DE MEMOIRE

Le Cardinal Joseph Albert Malula

HOPITAL ADOLPHE SICE
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Le  Premiier ministre pendant la présentation de son programme d’action devant l’Assemblée nationale (P.3)
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ANNONCES

Suivant acte authentique reçu le 29 avril 2021 en l’Etude de Maître 
Salomon LOUBOULA, Notaire à Brazzaville, dûment enregistré 
à la Recette de l’Enregistrement, du Domaine et Timbres EDT-
Plaine à Brazzaville, le 25 mai 2021, sous F°094/24 N°2053, 
il a été constitué une société présentant les caractéristiques 
suivantes:

• Forme: ll est créé par les présentes une Société Anonyme avec 
Conseil d’Administration, qui sera régie par l’Acte Uniforme relatif 
au droit des sociétés commerciales et du Groupement d’Intérêt
Economique modifié en date du 30 janvier 2014 pris en applica-
tion du Traité OHADA révisé, ainsi que par les présents statuts.

Objet: La société a pour objet, en République du Congo et en 
tous Etats-Parties du traité OHADA:

La Gestion d’actifs sous mandat et toutes autres activités 
connexes telles que définies ci-après:
- La Promotion et la gestion de fonds commun de placement 
(FCP);
- La Gestion des fonds commun de placement d’entreprises 
(FCPE) et des sociétés d’investissement à capital variable 
(SICAV);
- La Création et la gestion de fonds d’investissement;
- Le Private Banking;
- La Prise de participation, sous toutes ses formes dans toutes 
les entreprises ou sociétés ayant un objet similaire ou connexe.
Et plus généralement, toutes opérations commerciales, finan-

Etude de Maître Salomon LOUBOULA
Notaire titulaire d’office à Brazzaville, Résidence les Flamboyants

Place de la Fontaine (ex-Camp 15 Août)
Boîte Postale: 2927, Brazzaville, République du Congo

Téléphone: (00242) 06 677 89 61/ 05 390 64 17
E-mail: salomonlouboula@gmail.com

/salomonlouboula@etudes-notaires.com

ANNONCE LEGALE
L’ARCHER CAPITAL ASSET MANAGEMENT

En abrégé «L’A.C.M.»
SOCIETE ANONYME AVEC CONSEIL D’ADMINISTRATION

AU CAPITAL DE 150.000.000 F. CFA
SIEGE SOCIAL: IMMEUBLE CORAY RESIDENCE, RUE DE LA MUSIQUE TAMBOURINEE, BRAZZAVILLE, 

REPUBLIQUE DU CONGO
RCCM N°CG-BZV-0l-2021-B14-00041.

CONSTITUTION
cières, mobilières et immobilières, se rattachant directement ou 
indirectement à l’objet social ci-dessus ou susceptibles d1en faciliter 
le d éveloppement, la réalisation ou l’extension.

• Dénomination sociale: La société a pour dénomination «L’AR-
CHER CAPITAL ASSET MANAGEMENT», en abrégé «L’ A.C.M.»;

• Siège social: Le siège social est fixé à Brazzaville, Immeuble 
CORAY-Résidence, Rue de la Musique Tambourinée, République 
du Congo;

• Durée: La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) 
années, à compter de la date de son immatriculation au Registre 
du Commerce et du Crédit Mobilier, sauf les cas de prorogation ou
de dissolution anticipée.

• Capital: Le capital social est fixé à 150.000.000 F. CFA, divisé en 
1500 actions de 100.000 F. CFA chacune, entièrement souscrites 
et libérées intégralement.

Déclaration notariée de souscription et de versement: aux 
termes d’une déclaration notariée de souscription et de versement 
reçue par Maître Salomon LOUBOULA, Notaire titulaire d’office à 
Brazzaville, le 29 avril 2021, enregistrée à la Recette de l’Enregis-
trement, du Domaine et Timbres EDT Plaine à Brazzaville, le 25 
mai 2021 sous F°094/17 N°2046, il a été constaté que toutes les 
actions souscrites ont été libérées intégralement;

Administration de la société: aux termes des délibérations de 

l’Assemblée Générale Constitutive du 26 janvier 2021, les action-
naires de la société, agissant en vertu de la Loi et des Statuts, 
ont décidé de nommer:
- Madame MALANDA-MAFOUTA Erica Melaine, née le 28 mai 
1992 à Pointe-Noire, demeurant à Brazzaville, République du 
Congo, de nationalité congolaise;
- Monsieur MAYINDOU-MA-MALELA LOUSSEMBO Krischnel, 
né le 05 novembre 1985 à Brazzaville, demeurant à Brazzaville 
n°327, Rue Fila Jean Baptiste, de nationalité congolaise;
- Monsieur TCHAMBA Gilles Wilème, né le 10 octobre 1985 
à Brazzaville, demeurant à Brazzaville, n°1902, Rue Samba 
Ndongo, Makélékélé, de nationalité congolaise;

En qualité d’Administrateurs de la société L’ARCHER CAPITAL 
ASSET MANAGEMENT, pour une durée de deux (2) ans, à 
compter de la date de signature du présent Procès-verbal.

Ladite Assemblée Générale a, en outre, décidé de nommer, pour 
une durée de deux (2) exercices sociaux:
- Le Cabinet Accord Audit et Conseils, domicilié à Pointe-Noire, 
en qualité de Commissaire aux Comptes Titulaire;
- Monsieur TCHAMBA Samuel, Expert-Comptable agréé CE-
MAC, de nationalité congolaise, en qualité de Commissaire aux 
Comptes suppléant.

Aux termes des délibérations de la première réunion du 
Conseil d’Administration du 29 avril 2021, Monsieur MAYIN-
DOU-MA-MALELA LOUSSEMBO Krischnel, né le 05 novembre 
1985 à Brazzaville, demeurant à Brazzaville, n°327, Rue Fila Jean 
Baptiste, de nationalité congolaise, a été nommé en qualité de 
Président du Conseil d’Administration de la société L’ARCHER 
CAPITAL ASSET MANAGEMENT, pour la durée de son mandat 
d’Administrateur, soit jusqu’à l’issue de la réunion de l’Assemblée 
Générale Ordinaire qui sera appelée à statuer sur les comptes 
de l’exercice 2023. 

Dépôt légal des actes constitutifs a été entrepris le 11 juin 2021 
au Greffe du Tribunal de Commerce de Brazzaville par les soins 
du Notaire soussigné.

Immatriculation: La Société «L’ARCHER CAPITAL ASSET 
MANAGEMENT» est immatriculée au Registre du Commerce 
et du Crédit Mobilier, le 12 mars 2021, sous le numéro CG-BZV-
01-2021-B14-00041.

Pour insertion légale,

Maître Salomon LOUBOULA

Suivant acte authentique en date à Braz-
zaville du douze juin deux mil vingt et un 
(12/06/2021), reçu par Maître Rosele Pierre 
NTAMBANI, Notaire, portant statuts d’une 
Société A Responsabilité Limitée Uniperson-
nelle dénommée «NAIMA INTERNATIONAL 
CONGO», enregistrés aux recettes des 
impôts de Poto-Poto le quatorze juin deux 
mil vingt et un (14/06/2021), folio 105/24 
n°1328, il a été constitué une société com-
merciale dont les caractéristiques sont les 
suivantes:
Forme sociale: Société A Responsabilité 
Limitée Unipersonnelle (SARLU).
Dénomination sociale: La société a pour 
dénomination sociale «NAIMA INTERNA-
TIONAL CONGO». 
Objet social: La société a pour objet, tant 
au Congo qu’à l’étranger:
- Bâtiment et travaux publics (BTP);
- Fabrication de matériaux de construction;
- Vente de chaussures, vêtements et 
sous-vêtements, accessoires de mode, 
tissus, pagnes et articles de literie;
- Alimentation;
- Toutes opérations de transport et de logis-
tique, transport de marchandises, transport 
de personnes et de transport spéciaux; le 
stockage, groupage et la manutention;
- Gestion et promotion immobilière; 
- Installation de forage;
- Fournisseuse de matériel bureautique;

Maître Rosele Pierre NTAMBANI, Notaire, titulaire d’un office en la résidence de Brazzaville, sis 
985, avenue des trois Martyrs, à côté d’Edmond Hôtel,
Plateau des15 ans, Moungali, République du Congo.

AVIS DE CONSTITUTION D’UNE SOCIETE COMMERCIALE
«NAIMA INTERNATIONAL CONGO»

Société A Responsabilité Limitée Unipersonnelle
Au capital de DEUX MILLIONS (2 000 000) de francs CFA
Siège social : 57, rue Mbakas, Arrondissement 3 Poto-Poto

(République du Congo)

-Représentation de toute marque étran-
gère;
- Location et vente de véhicules, de maté-
riels agricoles et engins;
- Activités pastorale et agroalimentaire.
Siège social: Le siège social est fixé à 
Brazzaville, 57, rue Mbakas, Arrondisse-
ment 3 Poto-Poto (République du Congo).
Capital social: Le capital social est fixé 
à la somme de DEUX MILLIONS (2 000 
000) francs CFA. Il est divisé en DEUX 
CENT (200) parts de DIX MILLE (10 000) 
Francs CFA chacune, souscrites et libérées 
en totalité.
Durée: Quatre-vingt-dix-neuf (99) années, 
à compter de son immatriculation au Re-
gistre du Commerce et du Crédit Mobilier.
Gérant statutaire: Monsieur MOUSSA 
Saïbou.

Immatriculation: La  société dénommée 
«NAIMA INTERNATIONAL CONGO», 
SARLU, a été immatriculée au Registre 
de Commerce et du Crédit Mobilier de 
Brazzaville, sous le numéro CG-BZV-01-
2021-B22-00001 le dix-sept juin deux mil 
vingt et un (17/06/2021).

POUR AVIS

Maître Rosele Pierre NTAMBANI

ETUDE DE MAITRE Aubierge Prisca MOUANDZA BOUFOUENI
NOTAIRE

115 bis, Boulevard Dénis SASSOU NGUESSO, Centre-ville
(En face de SCLOG,)

B.P: 13646 Tel(s): (00242).05.596.77.86 / 06.669.26.76
E- mail: officenotsmb@gmail.com
Brazzaville - République du Congo

AVIS DE CONSTITUTION
SOCIETE GROUPE ONE SERVICES en sigle «G.O.S»

SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITEE UNIPERSONNELLE
CAPITAL SOCIAL: UN MILLION (1.000.000) DE FRANCS CFA.

SIEGE SOCIAL: 38, Avenue des 3 Martyrs, Arrondissement 4 Moungali, BRAZZAVILLE.

Suivant Acte authentique en date à Brazzaville 
du vingt mai deux mil vingt et un, reçu par 
Maître Aubierge Prisca MOUANDZA BOU-
FOUENI, Notaire, titulaire d’un office notarial à 
la résidence de Brazzaville, 115 bis, Boulevard 
Dénis SASSOU-NGUESSO, Centre-ville, il a 
été constitué une Société ayant les caractéris-
tiques suivantes:

Forme: Société A Responsabilité Limitée 
Unipersonnelle, régie par l’Acte Uniforme de 
l’OHADA relatif au Droit des Sociétés Commer-
ciales et du Groupement d’Intérêt Economique 
et les statuts;

Objet social: La société a pour objet en Ré-
publique du Congo et à l’étranger:
- Vente de bois;
- Achat et vente de véhicules;
- Location de gros véhicules;
- Elevage de boeufs;
- Salon de coiffure moderne;
- Pressing moderne;
- Transport routier;
- Vente de sable;
- Agriculture;
- Import-export;
- Construction des bâtiments et travaux publics;
- Equipement et fourniture de bureau;
- Prestation de services.

Dénomination sociale: La société prend la 
dénomination suivante: GROUPE ONE SER-

VICES en sigle «G.O.S».

Siège social: Le siège social est fixé à Braz-
zaville, 38, Avenue des 3 Martyrs, Arrondissement 
4 Moungali.

Durée: La durée de la société est fixée à 99 
années entières et consécutives qui commen-
ceront à courir à compter de son immatriculation 
au Registre du Commerce et du Crédit Mobilier, 
sauf dissolution anticipée ou prorogation.

Capital social: Le capital social est fixé à un 
million (1.000.000) de francs CFA, divisé en 100 
parts sociales de dix mille (10.000) francs CFA 
souscrites entièrement et libérées intégralement.

Gérance de la Société: Conformément aux 
dispositions statutaires Monsieur Gabain Pépin 
NGABIE, domicilié à Brazzaville, 22, Rue Man-
guénguéngué, Arrondissement 4 Moungali, est 
désigné en qualité de gérant de ladite société.

Immatriculation: La société GROUPE ONE 
SERVICES en sigle «G.O.S» est immatriculée 
au Registre de Commerce et du Crédit Mobilier, 
sous le numéro CG-BZV-01-2021-B13-00306.

Pour avis

Maître Aubierge Prisca
MOUANDZA BOUFOUENI

NOTAIRE
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NATIONAL
Editorial

Le Premier ministre Anatole 
Collinet Makosso a promis 
d’apporter les réformes. 

«La volonté et le courage 
seuls suffisent à les engager. 
Ce courage, nous l’aurons 
grâce à la confiance que le 
Président de la République 
a placée en nous; bien aussi 
grâce au soutien que nous 
espérons de Vous, honorables 
députés», a-t-il dit.
Dans cette bataille, le Premier 
ministre a besoin de l’«ad-
hésion de tous, y compris de 
nos amis de l’opposition, tant 
parlementaire que celle qui 
s’exprime en dehors des ins-
titutions qui rythment notre vie 
démocratique. La démocratie, 
par définition, est faite des 
luttes d’idées. La voix de l’op-
position sera donc entendue. 
D’ailleurs, sa prise en compte 
dans la composition de mon 
Gouvernement témoigne de 
l’esprit d’ouverture de ma fa-
mille politique et traduit l’im-
portance que nous accordons 
à l’unité dans la diversité».
Devant les députés, Anatole 
Collinet Makosso a fixé les re-
pères et tracé la voie. «Notre 
pays a besoin d’affirmer sa 
souveraineté. Notre nation a 
besoin d’harmonie sociale. 
Notre jeunesse a besoin de 
fierté et de se projeter dans un 
avenir meilleur».
Il a indiqué que son Gouver-
nement est celui de défis et 
de batailles. Le Premier mi-
nistre a dénombré douze (12) 
batailles pour réaliser les neuf 
axes stratégiques du projet 
de société du Président de la 
République, «Ensemble, pour-
suivons la marche». Il s’agit: 
«Primo. Il n’y aura pas d’avenir 
prospère pour le Congo sans 
un peuple en bonne santé; Se-
cundo. Il n’y aura pas d’avenir 
prospère pour le Congo sans 
une politique économique ri-
goureuse et équilibrée; Tertio. 
Il n’y aura pas d’avenir pros-
père pour le Congo, sans une 
économie diversifiée pour une 
croissance inclusive; quarto. Il 
n’y aura pas d’avenir prospère 
pour le Congo sans une poli-
tique sociale juste et solidaire; 
quinto. Il n’y aura pas d’avenir 
prospère pour le Congo sans 
une culture créative; sexto. Il 
n’y aura pas d’avenir prospère 
pour le Congo sans une poli-
tique ambitieuse d’encadre-
ment de la jeunesse; septimo. 
Il n’y aura pas d’avenir pros-
père pour le Congo sans paix 
et sécurité; octavo. Il n’y aura 
pas d’avenir prospère pour le 
Congo sans une démocratie 
consensuelle; nono. Il n’y aura 
pas d’avenir prospère pour le 
Congo sans une diplomatie 
ambitieuse; décimo. Il n’y aura 
pas d’avenir prospère pour le 
Congo, sans un environne-
ment sain; undecimo. Il n’y 
aura pas d’avenir prospère 
pour le Congo, sans une dé-
centralisation effective; duode-
cimo. Il n’y aura pas d’avenir 
prospère pour le Congo sans 
une bonne gouvernance».
Anatole Collinet Makosso a re-
connu que les difficultés finan-
cières du pays, aggravées par 
la crise sanitaire, ont alourdi 
sa dette et réduit ses capaci-

tés à en assurer le service. «Il 
nous faut donc tout mettre en 
œuvre pour rendre la dette pu-
blique soutenable. Annoncée 
au départ à 110%, notre dette 
s’élève actuellement en réalité 
à 6016,5 milliards de FCFA au 
31 décembre 2020, soit 98% 
du PIB. Notre objectif est de 
la ramener en dessous de la 
norme communautaire de la 
CEMAC fixée à 70% du PIB», 
a-t-il affirmé.
Le Premier ministre a dit pour-
suivre les négociations avec 
le Fonds monétaire interna-
tional (FMI). «Nous devons 
commencer à envoyer des si-
gnaux forts à nos partenaires 
et créanciers, tant nationaux 
qu’internationaux, notamment 
en matière d’amélioration de 
la gouvernance d’une part, et 
en prenant des engagements 
pour une stricte application 
du programme qui résultera 
des négociations avec le FMI 
d’autre part».
Il entend également relancer 
les négociations avec tous les 
créanciers privés, bilatéraux 
ou multilatéraux, pour rendre 
soutenable la dette de l’État 
et dégager des marges bud-
gétaires supplémentaires pour 
le financement de l’économie.
Tout en promettant de faire 
preuve de rigueur dans les ré-
formes des régies financières, 
Anatole Collinet Makosso 
pense que Gouvernement de-
vra combattre vigoureusement 
les «transigeances fiscales» 
abusives qui font perdre d’im-
portantes ressources finan-
cières à l’État. «Comment 
voulons-nous assurer régu-
lièrement le paiement des sa-
laires des fonctionnaires, les 
pensions des retraités ainsi 
que les bourses des étudiants, 
si l’ordre n’est pas mis dans 
les régies financières?», s’est-
il interrogé.
Et d’ajouter: «La réduction du 
train de vie de l’Etat est l’un 

des objectifs visés, et nous de-
vrons veiller à la suppression 
des dépenses inutiles».
Afin de se conformer à l’article 
55 de la Constitution qui oblige 
tout citoyen élu ou nommé à 
une haute fonction à déclarer 
son patrimoine lors de sa prise 
de fonction et à la cessation 
de celle-ci, le chef du Gouver-
nement a fait savoir que cette 
prescription va être observée 
dans le prescrit des trois mois 
à compter du 18 mai 2021, 
date de son entrée en fonction.
S’agissant des retraites, il a 
indiqué que le Gouvernement 
mettra tout en œuvre pour exa-
miner avec rigueur la problé-
matique de départ à la retraite 
et de l’automatisation des pen-
sions. Il s’agit, selon lui, d’un 
impératif de dignité humaine. 
«En prenant l’engagement 
de mettre fin au système ac-
tuel de «zero paiement» par 
trimestre, et en espérant de 
meilleures perspectives l’an-
née prochaine, nous nous 
emploierons, autant que faire 
se peut, à améliorer le rythme 
de paiement en faisant l’effort 
d’en envisager au moins un ou 
deux paiements par trimestre. 
Ce n’est pas facile, je l’avoue, 
et il faut que nos partenaires le 
sachent. Ce que je peux ga-
rantir, cependant, c’est la dé-
termination du Gouvernement 
de faire en sorte que toutes 
les fois que ces paiements in-
terviendront, ils concerneront 
tous les pensionnés en même 
temps».
Quant aux arriérés dus, «ils 

intégreront la dette sociale et 
seront globalement traités et 
progressivement apurés dans 
le cadre du programme que 
nous envisageons avec les 
partenaires extérieurs. Nous 
sollicitons la compréhension 
de nos compatriotes et des 
syndicats des retraités», a-t-il 
fait comprendre.
Dans cet élan, il entend aussi 
restaurer l’autorité de l’État 
et moraliser l’administration 
publique. «Tout sera mis en 
œuvre pour que l’État soit 
véritablement fort. L’autorité 
de l’État ne se négociera pas. 
La loi et l’autorité seront, plus 
que dans le passé, mises en 
avant en toute circonstance», 
a déclaré le chef du Gouver-
nement. 
Il a demandé aux Congolais 
de faire l’effort d’accepter 
quelques sacrifices pendant 
un moment, «le temps, pour 
notre pays, de retrouver sa 
puissance économique altérée 
provisoirement par la crise que 
nous traversons. Je demande 
à chacune et à chacun de se 
remettre résolument au travail. 
Car l’époque que nous vivons 
et les épreuves que nous tra-
versons ne permettent ni pa-
resse, ni absentéisme».
En clair, Anatole Collinet Ma-
kosso a réitéré sa détermina-
tion à réaffirmer, partout, l’au-
torité de l’État, à faire revivre 
les Conseils de discipline et 
à veiller à l’application de la 
sanction.

Cyr Armel YABBAT-NGO

GOUVERNEMENT

«L’autorité de l’État ne se négociera pas», 
a affirmé Anatole Collinet Makosso

Le Premier ministre, chef du Gouvernement, Ana-
tole Collinet Makosso, a présenté devant l’Assem-
blée nationale, le 21 juin dernier, la déclaration de 
politique générale de son Gouvernement, confor-
mément à la Constitution. 

Anatole Collinet Makosso

Le 22 juin dernier, les Forces 
armées congolaises (FAC) et la 
Gendarmerie nationale ont com-
mémoré le 60è anniversaire de leur 
création, sous le thème: ’’60 ans 
au service de la nation: renforçons 
nos capacités pour la défense et la 
sécurité de la patrie’’.

Cette année, l’événement a aus-
si été commémoré dans un 
contexte particulier à cause de 

la pandémie à coronavirus, COVID-19. 
Pour cette raison, le défilé militaire n’a 
pas eu lieu comme le veut la tradition. 
Juste, une cérémonie de dépôt de 
gerbes de fleurs s’est déroulée à la 
Stèle aux morts de la Force publique, 
en signe de reconnaissance à tous 
les militaires décédés en missions 
pour la nation, à l’intérieur comme à 
l’extérieur. L’acte a été accompli par 
Charles-Richard Mondjo (Défense na-
tionale), Raymond Zéphirin Mboulou 
(Sécurité et ordre public), Dieudonné 
Moyongo (Culture et arts) et Dieudon-
né Bantsimba (Maire de Brazzaville).
La veille, dans le message du Gou-
vernement rendu public, le ministre 
Charles-Richard Mondjo a souligné 
que durant 60 ans, les Forces armées 
congolaises et la Gendarmerie natio-

nale ont été un rempart pour la nation, 
en remplissant avec responsabilité et 
honneur leurs obligations. Avant de 
rendre un hommage aux militaires, 
gendarmes et aux personnels civils 
de la Défense nationale pour leur 
sens du devoir et du sacrifice à toute 
épreuve. «C’est un jour d’hommage 
aux hommes et aux femmes qui as-
surent notre sécurité et garantissent, 
au péril de leur vie, le respect de notre 
souveraineté. Je voudrais, en cet ins-

tant de souvenir, exprimer notre recon-
naissance à toutes les générations de 
militaires, de gendarmes et de person-
nels civils de la Défense qui ont per-
mis, par leur volonté, leur fierté et leur 
passion, la construction méthodique et 
graduelle de nos Forces armées. Par 
leur enthousiasme et leur conviction, 
ils ont suscité une vocation aux jeunes 
congolaises et congolais de servir leur 
pays sous le drapeau… Et, je salue la 
mémoire de ceux qui nous ont quittés, 

quelle qu’en soit la circonstance, ils 
demeurent à jamais dans nos cœurs, 
car c’étaient nos frères d’armes ». 
Malgré une période de déconstruction 
préjudiciable à leur unité et à l’accom-
plissement de leurs missions de 1991 
à 2000, au cours de ce soixantenaire, 
a précisé le ministre Mondjo, «les 
Forces armées se sont attelées à 
renforcer l’unité et la discipline en leur 
sein, leurs capacités organisation-
nelles, structurelles et opérationnelles; 
à consolider leur implantation terri-
toriale, à parfaire leur approche des 
défis de sécurité nationale au regard 
des évolutions sociétale, culturelle, 
technique et scientifique…». 
Le ministre Mondjo n’est pas aussi 
passé outre la participation des Forces 
armées congolaises à la riposte de la 
pandémie à coronavirus COVID-19 et 
la sécurisation du scrutin présidentiel 
de mars 2021. Le 26 mai, a-t-il souli-
gné, le Conseil des ministres décidait 
du rattachement de la Gendarmerie 
nationale au ministère de la Sécurité 
et de l’ordre public. «C’est, en effet, 
une réforme qui s’ouvre pour traduire 
la constante dynamique dans laquelle 
nos Forces armées s’inscrivent, por-
tée en cela par les mutations que com-
mandent les défis du temps présent. 

Demain, aux côtés des Forces de 
police, la Gendarmerie nationale aura 
à cœur de mettre ses compétences et 
ses forces dans le combat de l’affer-
missement des valeurs républicaines 
et sociales pour procurer quiétude et 
paix à chacun et à tous ».
A l’instar d’autres nations, a-t-il relevé, 
le Congo est en mutation. «L’avenir 
des Forces armées doit donc s’écrire 
à la lumière du contexte géostraté-
gique, des évolutions économiques, 
technologiques et des comportements 
sociaux dont l’impact est inévitable sur 
les Forces armées. On peut donc dire 
que 60 ans après, nos Forces armées 
n’ont pas encore rempli la plénitude de 
leur fonction. Elles doivent continuer à 
travailler pour se maintenir toujours 
haut. Leurs missions sont étroitement 
liées à l’existence de l’Etat dont le be-
soin de protéger son intégrité, de ga-
rantir la libre circulation des personnes 
et de leurs biens, se renouvelle à per-
pétuité ».
Dans la série des activités prévues 
pour la célébration de ces 60 ans, il y 
a eu aussi la visite de l’hôpital central 
des armées Pierre Mobengo par le 
Chef d’Etat-major général des FAC, 
le général de division Guy-Blanchard 
Okoï ; le culte d’action de grâces au 
Temple du Centenaire ; la remise de 
dons, etc.

Alain-Patrick MASSAMBA

60è ANNIVERSAIRE DES FAC ET DE LA GENDARMERIE NATIONALE

On attendra 
longtemps ?

 

Nous devrions être passés à la phase concrète 
de la matérialisation des promesses électorales. 
Nous en avons entendu beaucoup; elles allaient 

d’un meilleur égard au sort de notre monde rural à celui 
des anciens, condamnés à mendier devant la raréfac-
tion des pensions de retraite. Elles vont d’un meilleur 
encadrement de nos étudiants à des meilleurs soins 
de santé et d’autres bonnes choses, cauchemars d’au-
jourd’hui qu’on nous présente sous les meilleurs atours 
pour demain.
Le Premier ministre a présenté lundi dernier sa politique 
générale. Elle aussi est pleine de très, très belles pro-
messes. Il s’est donné de prendre à bras le corps douze 
tâches importantes à réaliser, ses 12 travaux d’Hercule. 
Au bout de son chemin, qu’il a dépeint comme l’aboutis-
sement d’efforts de conviction et même de militantisme, 
nous avons vu un Premier ministre heureux d’être arri-
vé là où il est. C’est son droit.
Pour les populations dont il a redit qu’il allait les ser-
vir, le discours était beau mais les résultats tangibles 
devraient l’être bien plus. Il ne suffit pas de promettre, 
il faut passer à la pratique. D’autant que, même si le 
Président et le Premier ministre sont deux personna-
lités distinctes, les promesses que l’un a faites du-
rant la campagne dont l’autre était le porte-parole 
les confondent dans un même destin de réussite. Le 
contraire serait désastreux.
Nous avons, tel sur le chemin d’un pèlerinage initia-
tique, gravi toutes les étapes qui devaient conduire à 
ce que nous vivons. Nous avons mené campagne, ras-
semblé des alliés, sillonné le Congo, voté. Nous nous 
sommes réjouis (ou non) des résultats qui ont désigné 
le vainqueur. Nous avons piaffé en nous disant que la 
désignation du Premier ministre prenait décidément 
trop de temps, puis, que son Gouvernement tardait à 
nous être révélé. Equipe pléthorique ou restreinte et de 
renouveau ? Nous y sommes allés chacun de nos cri-
tiques. Le Premier ministre a fini par nous présenter son 
plan d’action. Alors, nous attendons de voir.
Non que le doute et le scepticisme nous collent à la 
peau mais, depuis le temps, nous nous sommes faits à 
l’idée que nos politiques ne se sentent aucunement liés 
par les propos qu’ils nous tiennent. Si ce Premier mi-
nistre-ci sera celui qui marquera la rupture réelle, nous 
en serons heureux. Il a les atouts pour cela, du reste: 
un langage riche, le sourire facile et le label de premier 
Premier ministre né après la colonisation.
S’il sait mettre en œuvre tous ces atouts pour aboutir 
à un Congo en mouvement, moins endetté et plus res-
pecté pour la qualité de vie de ses citoyens, nous n’en 
serons que plus heureux. Sinon, le Congolais friand de 
critiques étant aussi homme de sourire, saura trouver 
les mots pour dire: rien de nouveau sous le soleil. Car, 
avec le sourire, le Congolais est aussi connu pour son 
impatience tranquille.

Albert S. MIANZOUKOUTA

Sous le signe du renforcement des capacités 
pour la défense et la sécurité de la patrie

Les ministres Mboulou, Mondjo, Moyongo et le maire Bantsimba déposant les
gerbes de fleurs



PAGE 4 - LA SEMAINE AFRICAINE N° 4066 VENDREDI 25 JUIN 2021 

NATIONAL
FORMATIONS QUALIFIANTES

L’UNOC et 
le Gouvernement 
veulent se donner 

la main
El Hadj Djibril Abdoulaye Bo-
paka, président de l’Union na-
tionale des opérateurs écono-
miques du Congo (UNOC), un 
syndicat patronal, a, mardi 22 
juin 2021, assuré le ministre en 
charge de la Formation quali-
fiante et de l’emploi, Hugues 
Ngouélondélé, de sa franche 
collaboration pour que le pays 
s’offre des compétences de 
pointe. Cela permettrait aussi 
au secteur privé d’embaucher 
un personnel qualifié.
Quel que soit le secteur, 
au Congo, les entreprises 
éprouvent des difficultés à 
recruter le personnel de qua-
lité pour se développer. Les 
jeunes qui sortent des écoles, 
candidats à l’embauche, n’ont 
souvent pas un profil crédible. 
Les formations ne s’adaptent pas à la dynamique actuelle de 
l’économie nationale. Il y a un déficit de compétences. «C’est une 
préoccupation du gouvernement, c’est aussi une préoccupation 
du patronat, parce qu’il s’agit de donner de la formation adéquate, 
des métiers techniques à nos jeunes qui vont aussi être demain 
des entrepreneurs ; d’avoir des ouvriers congolais formés sur 
place. Donc, nous avons échangé, nous avons jeté les bases 
pour une approche de solution avec M. le ministre», a confié El 
Hadj Djibril Abdoulaye Bopaka.
Une prochaine rencontre sur le sujet est annoncée chez le mi-
nistre Hugues Ngouélondélé, a déclaré le président de l’UNOC. 
D’après lui, son syndicat entend mettre en place un comité de 
réflexion et de rédaction susceptible de tirer les conclusions de 
cette rencontre et de relancer la collaboration entre le Gouverne-
ment, d’une part, l’UNOC pour Brazzaville et UNICONGO pour 
Pointe-Noire, d’autre part.

G.-S.M.

Ce geste du cœur et 
d’amour d’Irène Mbou-
kou  s’inscrit dans un 

souci de partage.  Ce ren-
dez-vous de la fidélité et de 
l’action de la ministre a permis 
à près de 200 enfants orphe-
lins de bénéficier d’une atten-
tion particulière de sa part. «A 
côté des veuves, il y a aussi 
des orphelins qui ont, ni papa 
ni maman. C’est ça la vie. 
Quelque part, moi aussi, j’étais 
orpheline comme vous. J’ai 
perdu mon père à l’âge de 7 
ans. J’en sais quelque chose», 
a déclaré Irène Mboukou , très 

émue.
Elle a, par ailleurs, demandé à 
ces enfants de ne pas déses-
pérer. «La vie est ce qu’elle est. 
Et, la vie est belle quand on se 
bat et quand on se fixe les ob-
jectifs», a affirmé, comme pour 
réconforter ces enfants.
C’est dans une ferveur totale 
qu’elle a partagé le repas avec 
les enfants. La ministre a bien 
voulu, non seulement prouver 
son attachement aux orphe-
lins, mais aussi communier 
avec eux. C’est d’ailleurs ce 
qui justifie la ronde des tables 
qu’elle a effectuée pendant le 

JOURNEE INTERNATIONALE DES VEUVES

Mme Irène Mboukou au chevet 
des enfants orphelins

A l’occasion de la Journée internationale des 
veuves, la ministre des Affaires sociales et de la 
solidarité, Mme Irène Mboukou, a manifesté sa gé-
nérosité à l’endroit des enfants orphelins de Braz-
zaville. C’était le mercredi 23 juin 2021 au restau-
rant situé dans l’enceinte du contrôle technique à 
Moungali où elle a partagé un repas fraternel avec 
près de 200 enfants et offert des dons à 10 orphe-
linats de Brazzaville.  

repas pour dialoguer avec cha-
cun des enfants.
Consciente du fait qu’il n’y a 
pas d’amitié sans amour et 
que lorsqu’il y a amour, il y a 
partage, Mme Irène Mboukou 
a volé au secours de dix or-
phelinats avec la remise de 
dons composés de matelas, de 
masques, de gels hydro alcoo-
liques, des moustiquaires, de 

ballots de friperies, etc.
La présidente de l’orphelinat 
Saint Joseph de Gaston Cé-
leste, Célestine Boudzoumou, 
a remercié la ministre pour ce 
geste et a souhaité que cela 
puisse se pérenniser dans le 
temps.

Cyr Armel 
YABBAT-NGO

L’ambassade de France a 
beaucoup travaillé et innové 
sur la partie conceptuelle de 

ce projet et l’Union européenne 
va apporter un appui financer à 
hauteur de 5 millions d’euros. 
«La police est très importante. 
C’est un axe fondamental de 
souveraineté d’un Etat. Ce projet 
a été précédé de beaucoup de 
réflexion, de discussions entre 
nous et les autorités congolaises. 
Il faut qu’il y ait une maintenance 
des locaux pour améliorer l’ac-
tion de la police», a dit Raul Ma-
teus Paula. 
Il a, par ailleurs, relevé que la 

COOPERATION

Rapprocher la police des citoyens
La France et l’Union européenne vont réhabiliter 
les locaux de la police et renforcer les capacités 
des agents de force de l’ordre. C’est ce qu’ont dé-
claré François Barateau, ambassadeur de France 
au Congo, et Raul Mateus Paula, ambassadeur 
de l’Union européenne (U.E) au Congo, à l’issue 
de leur de la séance de travail avec Denis Chris-
tel Sassou- Nguesso, ministre de la Coopération 
internationale et de la promotion du partenariat 
public-privé. 

France et l’U.E vont travailler 
dans le digital avec la Banque 
européenne des investissements 
et soutenir les possibilités d’ap-
pui aux petites et moyennes 
entreprises. «Il y a beaucoup de 
créativité au Congo et il faut va-
loriser les métiers. Il faut orienter 
les jeunes vers l’agriculture et 
d’autres métiers pour le dévelop-
pement du pays», a-t-il poursuivi. 
François Barateau a, quant à lui, 
souligné que le projet de réhabili-
tation des locaux de la police est 
un projet de professionnalisation, 
de l’amélioration des méthodes 
de fonctionnement de la police. 

«C’est un projet innovateur, as-
sez ambitieux que la France a 
aidé à faire éclore, avec le sou-
tien de l’U.E. Nous avons essayé 
avec les amis congolais de faire 
germer ce projet en terre congo-
laise. Nous tenons beaucoup 
afin que ce projet dure long-
temps. Les citoyens congolais 
souhaitent avoir une police plus 
proche d’elle, plus à l’écoute et 
plus performante», a-t-il dit. 

Pour le ministre Denis Christel 
Sassou-Nguesso, ce projet va 
permettre aux forces de police 
de travailler dans les meilleures 
conditions, d’ «améliorer les ca-
pacités d’intervention et être à 
l’écoute sur tout ce qui concerne-
ra les préoccupations liées à leur 
fonction respective».  

Aybienevie 
N’KOUKA-KOUDISSA

ENVIRONNEMENT

Jean Jacques Zam, 
coordonnateur régional 

du REPAR, reçu par 
Isidore Mvouba

Le coordonnateur régional du Réseau parlementaire pour la gestion des 
écosystèmes forestiers d’Afrique centrale, Jean Jacques Zam, a été reçu en 
audience par le président de l’Assemblée nationale, Isidore Mvouba, le 23 
juin dernier à Brazzaville.
«Nous avons échangé avec le pré-
sident de l’Assemblée nationale 
pour lui exprimer notre profonde 
gratitude suite à toutes les dili-
gences qu’il a prescrites pour que 
notre séjour à Brazzaville se passe 
dans les bonnes conditions. Nous 
avons également échangé sur la 
marque du monde, notamment sur 
les questions environnementales. A 
partir de 2050, les questions envi-
ronnementales vont se poser avec 
acuité. La planète sera pratique-
ment invivable. Les parlementaires 
réunis au sein du réseau des par-
lementaires d’Afrique centrale pour 
la gestion durable des écosystèmes 
forestiers ont pour mission d’accompagner les Gouvernements et les Etats 
dans l’implémentation des politiques publiques sur les questions d’environ-
nement. Nous essayons de tout faire pour que les politiques publiques appli-
quées dans les Etats d’Afrique centrale soient convergentes en matière de 
conservation de l’environnement», a-t-il déclaré.
Et d’ajouter: «Nous voulons nous positionner comme une force de proposi-
tions, de réflexion et d’action  dans le domaine avec le consentement des 
présidents des Chambres du Parlement et des Chefs d’Etat. Nous apportons 
notre contribution à travers les études que nous réalisons et qui permettent 
aux décideurs gouvernementaux de prendre en compte les problématiques   
telles qu’elles se présentent en matière environnementale. Je suis convain-
cu que le fleuve Congo, tel qu’il se présente aujourd’hui, ne se présentait 
pas de la même façon. Le lac Tchad est passé en 50 ans, de 40000 km² à 
4000km² . Ça veut dire qu’il a perdu 90% de ses eaux. C’est un problème 
qui commence à se poser. Regardez autour de vous, tous les petits cours 
d’eau ont tendance à disparaître. Les problèmes climatiques extrêmes vont 
se poser. A terme, l’espèce est menacée. C’est aujourd’hui qu’il faut prendre 
conscience. Et on prend conscience à travers les politiques publiques en y 
injectant une dose d’environnement».

KAUD

Photo de famille après la séance de travail

 Jean Jacques Zam

Remise d’un échantillon de don

El Hadj Djibril Bopaka

Ouvert le 15 juin par le Premier mi-
nistre chef du Gouvernement Ana-
tole Collinet Makosso, le premier 
séminaire rassemblant les membres 
de son équipe s’est clôturé le 19 juin 
dernier, à Kintélé. Un moment solen-
nel au cours duquel les membres 
du Gouvernement ont affirmé leur 
engagement à se consacrer au ser-
vice du Congo et de son peuple. 
Au terme des travaux, les membres 
du Gouvernement ont formulé plu-
sieurs recommandations dont la né-
cessité de relancer les négociations 
avec le FMI.

Cette session d’apprentissage de 
près d’une semaine a permis à 

l’équipe dirigée par Anatole Collinet 
Makosso de jeter les bases d’un travail 
collectif. Et aussi de tracer les lignes 
directrices de l’action gouvernementale 
qui a été présentée devant la repré-
sentation nationale le 21 juin dernier. 
«Notre Gouvernement s’ouvre aux 
défis et aux batailles à mener, au mo-

ment où le futur nous fait signe main-
tenant», a dit Anatole Collinet Makosso 
conscient des nombreux défis qui 
attendent des  réponses appropriées. 
Ces défis sont entre autres d’ordre 
social, économique, avec un point 
d’orgue sur la relance des négocia-
tions avec le Fonds monétaire interna-
tional (FMI) ainsi que le combat contre 

la corruption, fléau qui gangrène la 
société congolaise. «Tout ne sera ni 
facile, ni de tout repos face aux diffi-
cultés que traverse notre peuple. C’est 
donc l’occasion pour moi de saluer cet 
effort collectif d’une équipe unie qui ne 
laissera pas les querelles de chapelles 
phagocyter les efforts et les sacrifices 
que nous consentons au service de 

nos populations», a indiqué le chef du 
Gouvernement. Il a, par ailleurs, rap-
pelé à son équipe que le Président de 
la République l’attendait au résultat et 
le peuple à l’ouvrage. La tâche n’est 
donc pas facile.
Le séminaire qui sera organisé tous 
les trois mois, a indiqué le Premier mi-
nistre, permettra de maintenir en éveil 
les membres du Gouvernement face 
aux urgences des populations.
Ces rencontres trimestrielles permet-
tront aussi de faire à chaque étape 
l’auto-évaluation de leurs actions, «à 
l’effet de rassurer nos compatriotes 
que nous sommes réellement au tra-
vail, l’objectif étant d’atteindre des 
résultats tangibles», a déclaré le pre-
mier ministre tout en réitérant sa gra-
titude au Président de la République 
pour avoir permis l’organisation de 
ce séminaire. «Il nous appartient dès 
à présent de tirer les leçons de cette 
première expérience et d’améliorer les 
prochaines sessions que nous pen-
sons ouvrir à des compétences exté-
rieures, en l’occurrence les partenaires 
au développement, pour bénéficier de 
leur expertise».

Esperancia 
MBOSSA-OKANDZE

SÉMINAIRE GOUVERNEMENTAL

Une expérience à capitaliser pour 
traiter les questions urgentes

Les membres du Gouvernement
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Coup d’oeil en biais
NATIONAL

Leader de la distribution de 
matériaux de construction 
en Afrique de l’Ouest, 

Batimat a lancé à Brazzaville 
un nouveau concept. Il pro-
pose à ses clients un espace 
showroom flambant neuf ain-
si qu’un espace libre-service 
inédit, le tout dans le même 
magasin qui regroupe tous 
les produits de bricolage, 
d’outillage, de construction et 
d’aménagement.
Un espace showroom pour 
s’inspirer et découvrir de mul-
tiples possibilités d’aménage-
ment, en visitant les corners 
des plus grandes marques 
internationales qui font l’ac-
tualité de la construction, du 
design et de l’aménagement 
intérieur. Un espace libre-ser-
vice idéal pour acheter des 
matériaux de qualité en un 
clin d’oeil. Les clients peuvent 
s’approvisionner parmi plus de 
10.000 références présentes 
directement en rayon. 
«C’est parce que nous avons 
une grande confiance en ce 

pays que nous avons décidé 
de nous agrandir ici, à Braz-
zaville; pour mieux vous servir 
et être à vos côtés. C’est un 
engagement fort que réalise 
le groupe Batimat, en inves-
tissant sur le long terme pour 
la deuxième fois ici, au Congo. 
Tout ceci est possible grâce au 
soutien sans failles et depuis 
des années de nos parte-
naires économiques et insti-
tutionnels», a justifié Mathieu 
Chartier. «En tant que Groupe 
Panafricain, leader en Afrique 
de l’ouest et du centre du sec-
teur de la distribution de maté-
riaux de construction, Batimat 
est fier d’être l’un des humbles 
acteurs d’une République du 
Congo en mouvement, et plus 
généralement d’une Afrique en 
plein développement», a-t-il 
déclaré.
Mathieu Chartier s’est dit heu-
reux de pouvoir offrir aux habi-
tants de Brazzaville un nouvel 
espace dédié à leur cadre de 
vie principal, leur foyer.  «Le 
bonheur, également, d’offrir 

aux entrepreneurs de ce pays 
un fournisseur privilégié, un vé-
ritable partenaire de confiance 
que nous espérons à la hau-
teur de leurs ambitions. Un 
bonheur d’autant plus grand 
qu’avec cette inauguration, 
nous offrons à tous une toute 
nouvelle expérience. En effet, 
Batimat inaugure, aujourd’hui 
à Brazzaville, un tout nouveau 
concept, qui aura vocation par 
la suite à se déployer dans les 
autres filiales du groupe, par-
tout en Afrique l’ouest et du 
centre», a-t-il conclu.
«Notre  vision sur Brazzaville 
est une vision sur le long 
terme. Nous avons de l’am-
bition d’être un acteur majeur 
de la vente de matériaux de 
construction sur Brazzaville», 

ENTREPRISE

Batimat ouvre un nouveau 
showroom à Brazzaville

Après Pointe-Noire en 2002, Batimat Congo 
vient d’ouvrir un nouveau showroon (salle 
d’exposition), nouvelle génération à Braz-
zaville. Son inauguration a eu lieu le jeudi 18 
juin dernier, en présence de Mathieu Chartier, 
directeur général de Batimat Congo, et Rayan 
Saleh, directeur de Batimat Brazzaville. 

a dit, quant à lui, Rayan Saleh, 
directeur de Batimat Braz-
zaville.
L’objectif étant, a-t-il ajouté, 
«de rendre possible pour les 
artisans, les commerçants, les 
architectes, les ingénieurs, les 
chefs de chantier, les sociétés 
de construction, les particu-
liers de retrouver au même 
endroit tous leur besoin en 
leur garantissant le stock dans 
notre magasin, la qualité dans 
nos produits et des prix com-
pétitifs». 
Batimat est situé à Mpila, bou-
levard Denis Sassou-Ngues-
so, non loin du rond-point de la 
Pointe-hollandaise.  

KAUD

Instrument public d’appui 
aux entreprises créé en 
2019, le Fonds d’impul-

sion de garantie et d’ac-
compagnement des très 
petites, petites et moyennes 
entreprises et de l’artisanat 
(FIGA) a pour objet de fa-
ciliter l’accès des TPE-PME 
et artisans aux services fi-
nanciers et non financiers.
La garantie FIGA aborde 
principalement des as-
pects tels que: l’instruction 
du dossier de garantie, la 
nature de la garantie, les 
obligations des parties, les 
conditions spécifiques liées 
à l’accord.
Pour le directeur général du 
FIGA, Armel Fridolin Mbou-
loukoué, la garantie seule 
ne suffit pas pour assurer 

TPE-PME

Signature d’une convention 
de garantie de financement 

avec les banques
La cérémonie a été patronnée par Jacqueline Lydia 
Mikolo, ministre des Petites et moyennes entreprises, 
de l’artisanat et du secteur informel, le 18 juin dernier, 
en présence de Ludovic Ngatsé, ministre délégué au 
budget; du directeur de la Banque de développement 
des Etats de l’Afrique centrale (BDEAC); du président 
de l’Association professionnelle des établissements de 
crédits (APEC) et des directeurs généraux des banques 
et établissements de microfinance.

la viabilité d’un projet. «Le 
FIGA s’engage à assurer le 
service public d’accompa-
gnement», a-t-il déclaré.
Pour Jacqueline Lydia Mi-
kolo, il s’agit là d’un début 
de solution au mal dont 
souffrent les très petites, 
petites et moyennes en-
treprises dans le pays. 
Elle a appelé les parties 
signataires à œuvrer pour 
la concrétisation de ce 
programme. «Toutes les 
parties prenantes à ces 
accords doivent unanime-
ment s’engager à ce que 
ce programme contribue 
à l’émergence d’un tissu 
entrepreneurial compétitif 
et d’un réseau artisanal 
structuré apte à créer de la 
richesse et à réduire la pau-

vreté, particulièrement au 
sein de la population jeune 
et des femmes», a indiqué 
la ministre.
Elle a fait savoir que l’accès 
au financement ne saurait 
assurer la viabilité et la 
pérennité des activités éco-
nomiques. Encore, «fau-
drait-il que les entreprises 
assistées financièrement 
bénéficient d’un accom-
pagnement garantissant 
la rentabilité financière et 
économique de leurs actici-
tés», a expliqué la ministre 
qui pense qu’à ce dispositif 
d’appui financier, il faut as-
socier les pépinières d’en-

treprises et incubateurs 
des projets ainsi que les 
responsables des cabinets 
conseils des entreprises, 
les centres de gestion 
comptable et financière, les 
consultants individuels et 
les experts sectoriels.
La ministre a exhorté les 
partenaires à dévelop-
per les services d’appui 
conseils, efficaces et adop-
tés aux besoins d’appui des 
micros, très petites, petites 
et moyennes entreprises 
dans le pays.

Cyr Armel YABBAT-NGO

Un mort dans un accident au rond-point 
de la Patte d’Oie à Brazzaville

Le carrefour de la Patte d’Oie, au croisement du prolonge-
ment du boulevard Alfred Raoul avec le boulevard Denis 
Sassou-Nguesso à Brazzaville, est propice aux accidents de 
circulation. On y a encore enregistré un drame mercredi 23 
juin vers 8h du matin. Un chauffard ayant brûlé les feux de si-
gnalisation, y a percuté un homme qui est mort-sur-le champ. 
A vive allure, il a pris la poudre d’escampette.

La face cachée des cadres du pays
On n’a pas encore fini de parler des passations de service qui 
ont eu lieu il y a quelques semaines entre ministres au len-
demain du changement du Gouvernement. On signale que 
certains ministres et leurs collaborateurs ayant quitté leurs 
fonctions auraient procédé, parfois de nuit, à dissimuler ou 
déplacer du matériel de bureau, du mobilier ou des dossiers 
importants pour des raisons inavouées. Un comportement qui 
n’honore pas leurs auteurs. Partir du Gouvernement, est-ce 
mourir un peu, comme dirait l’artiste ?  

Corruption : le Congo parmi 
les 10 pays les plus touchés d’Afrique

Transparency International publie comme chaque année son 
classement des pays les plus corrompus. Le résultat n’est 
pas encourageant pour le Congo, classé à la huitième place 
des pays les plus corrompus d’Afrique et au 165e niveau 
mondial, avec un IPC de 19. Pas d’amélioration significative 
par rapport au classement 2020 ! La corruption frappe de 
plein fouet le pays malgré les professions de foi des autorités.

’’Arabes’’ et ‘‘Américains’’, 
un danger public! 

Les Arabes et les Américains sont des groupes de jeunes 
gens disséminés dans presque tous les arrondissements de 
Brazzaville et de Pointe-Noire. Ces jeunes, friands de drogue, 
ont la particularité de se faire justice, lorsqu’un des leurs est 
l’objet d’une menace ou d’une agression quelconque. Ainsi, 
le mardi 16 juin dernier, Arabes et Américains de Talangaï, 
le sixième arrondissement de Brazzaville, sont repassés à 
l’affrontement, munis d’armes blanches et de gourdins, au 
croisement de la rue Djiélé avec l’avenue Liputa ya talo. Ren-
versant tout ce qui se trouvait sur leur passage, ils ont tenu en 
émoi les habitants du quartier et les passants.

Le phénomène d’installation 
des terrasses sur les trottoirs

Les terrasses et autres troquets ont de plus en plus tendance 
à occuper les trottoirs des rues et avenues goudronnées de 
Brazzaville. Exemple : la nouvelle route desservant la mairie 
de Mfilou-Ngamaba, à partir du rond-point Mouhoumi. Avant 
même sa mise en service, les commerçants avaient installé 
leurs terrasses, défiant l’autorité municipale appelée à lutter 
contre ce phénomène. Il faut craindre que leur obstination ne 
génère des fruits amers, notamment des accidents provoqués 
par des chauffards. Des kiosques repoussent, également, le 
plus régulièrement du monde sur le domaine public, après 
l’opération de destruction menée par la mairie de Brazzaville 
avec le concours de la police.   

Sauver le lycée scientifique 
de Massengo

Aller au lycée scientifique de Massengo, dans l’arrondisse-
ment 9 Djiri, à Brazzaville, donne des soucis aux élèves de cet 
établissement construit en 2015 pour former exclusivement 
les élèves des séries D et C. Cela est dû au très mauvais état 
de la route qui y donne accès. La fréquentation, cela va de soi, 
en prend un sérieux coup. D’où la tendance au décourage-
ment des élèves, surtout ceux venant des quartiers lointains. 
Nombreux d’entre eux préfèrent maintenant s’inscrire ailleurs. 
Les bâtiments sont en outre menacés dangereusement par 
l’érosion qui les encercle. Le proviseur déplore aussi le déficit 
en enseignants et en personnel administratif, d’où son appel 
aux autorités nationales afin de sauver ce joyau qui agonise.

Le phénomène des vendeurs 
ambulants à Brazzaville

Les Brazzavillois font des pieds et des mains pour essayer 
de survivre. Les avenues et les rues principales de la ville 
sont, ainsi, tous les jours, animées avec l’émergence de pe-
tits commerces. Des marchands ambulants proposent tout 
(gâteaux, biscuits, brosse à dents, calculatrices, pâte den-
tifrice, poste-radio, l’eau en sachet, des fruits, de l’arachide, 
articles d’électricité, etc.) aux passants, aux arrêts de bus, 
dans les administrations, devant les feux de signalisation et 
les carrefours. Même dans les veillées funèbres ou devant 
les morgues. Certains s’infiltrent dangereusement entre les 
véhicules pour rattraper des clients. Ils courent beaucoup de 
risques dans ces endroits, surtout aux heures de pointe où la 
circulation automobile est dense. Il y a peut-être de l’ordre à 
mettre à ce niveau.   

 Mathieu Chartier et Rayan Saleh pendant la conférence de presse

Après la signature de la convention
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DEVELOPPEMENT
«Le Développement est le nouveau nom de la Paix» (Pape Paul VI)

Qui me répondra? 
Comment créer une banque agricole pour soutenir les 
initiatives et les efforts des agriculteurs? 

J.M (Moukondo, Brazzaville)

La Banque mondiale et le ministère de l’Economie, du Plan 
ont tenu les 22 et 23 juin 2021 à Brazzaville, la revue de 
performance du portefeuille des projets financés par cette 

institution au Congo (Country portfolio performance review-CP-
PR). Adaptation du portefeuille pour une plus grande résilience 
face aux impacts de la COVID-19, tel était le thème des travaux. 
Trouver des solutions avec les autorités congolaises pour les dé-
fis présents dans le portefeuille, dans un contexte de COVID-19 
et qui nécessite un suivi spécifique, était la volonté de tous. 
La cérémonie d’ouverture a été présidée par Mme Ingrid Olga 
Ghislaine Ebouka-Babackas, ministre de l’Economie, du plan 
et de l’intégration régionale en présence de Mme Korotoumou 
Ouattara, représentante résidente de la Banque mondiale au 
Congo et quelques membres du Gouvernement relevant de la 
tutelle de ces projets. 

BANQUE MONDIALE

La revue du portefeuille 
de l’année 2021 

globalement satisfaisante

Le CPPR est un exercice annuel qui a pour but de présenter 
une vue d’ensemble du portefeuille de la Banque mondiale en 
République du Congo et de discuter avec les autorités des défis 
auxquels le portefeuille est confronté. 
Mme Korotoumou Ouattara a rappelé que le groupe de la 
Banque mondiale œuvre en République du Congo dans les 
domaines clés du développement en appui aux priorités du 
Gouvernement dans les secteurs divers tels que l’éducation, 
la santé, la gouvernance, la protection sociale, l’agriculture et 
les infrastructures y compris le développement digital. Malgré 
des signes encourageants de reprise à l’échelle mondiale, a 
indiqué la représentante de la Banque mondiale au Congo, la 
pandémie a aggravé la pauvreté et les inégalités dans les pays 
en développement, selon des études menées par la Banque 
mondiale. Le Congo n’a pas échappé à cet état, car l’économie 
congolaise a connu une contraction de 7,9% en 2020 due à la 
pandémie du COVID-19 et un ralentissement des activités. Cela 
a exacerbé le niveau de pauvreté au Congo qui est passé de 
48,5% en 2019 à 52,5% en 2020. 
Mme Ingrid Olga Ghislaine Ebouka-Babackas a affirmé que la 
Banque mondiale se reconnaissait dans la priorité que le Congo 
accorde à la préservation du capital humain comme facteur clé 
du développement en traitant la problématique circonstancielle 
de la crise sanitaire et en fixant à la fois les bases d’une véritable 
politique de prévention. 
De façon globale, au 31 décembre 2020, a déclaré la ministre de 
l’Economie, le nombre de projets a davantage évolué, s’élevant 
ainsi à 13 pour un coût d’environ 278 milliards de FCFA. Mais 
à ce jour, 15 projets pour un coût d’environ 317 milliards de 
FCFA connaissent une performance globalement satisfaisante; 
7 projets sont en cours de préparation pour environ 206 milliards 
de FCFA. 
Les participants ont suivi la présentation générale du portefeuille 
des projets financés par la Banque mondiale au Congo. Cette 
présentation indique que 15 projets sont en cours d’exécution 
(12 nationaux, 2 fonds fiduciaires et un régional). Les décais-
sements cumulés sur l’ensemble du portefeuille sont de 51%. 
Le taux de décaissement annuel de 2021 est de 32%. 4 projets 
qui influencent le plus de décaissements sont: le DURQUAP, le 
PDAC, le PRISP, LISUNGI-Urgence. Chaque coordonnateur de 
projet a présenté les résultats et les défis relatifs au projet dont 
il a la charge. Le deuxième jour a été consacré à la passation 
des marchés, la gestion financière et les sauvegardes environ-
nementales et sociales.  
Des recommandations ont été formulées à cette occasion: la re-
devabilité d’information à l’endroit des ministres de tutelle dans le 
respect des procédures, la tenue régulière des rencontres avec 
la tutelle et le Gouvernement et l’harmonisation des procédures 
de travail du personnel des unités de gestion des projets. 
Clôturant le CPPR, Ferdinand Sosthène Likouka, directeur 
de cabinet du ministre de l’Economie, a indiqué que le Gou-
vernement encourageait la Banque mondiale à organiser les 
ateliers de renforcement des capacités du personnel des uni-
tés de gestion de projets et les bénéficiaires du projet sur les 
procédures des passations des marchés, la gestion financière 
afin de remédier à toutes sortes de blocages dans la mise en 
œuvre des projets. La revue du portefeuille de l’année 2021 a 
été globalement satisfaisante, comme celle de l’année dernière. 

Aybienevie N’KOUKA-KOUDISSA

Les trois projets lancés 
s’inscrivent dans le cadre 
du Programme d’appui à 

la gouvernance forestière, à 
savoir l’accord de partenariat 
volontaire pour l’application des 
règlementations forestières, la 
gouvernance et les échanges 
commerciaux financés au titre 
du 11eme Fonds européen de 
développement (FED) dont 
la convention de financement 
fut signée le 1er mars 2018. 
Ces projets dits verts sont 
une réponse à la protection de 
l’environnement qui est une des 
priorités majeures de l’Union 
européenne, développée dans 
son Pacte vert. 
La préservation de la forêt du 
Bassin du Congo représente 

COOPERATION

Améliorer la gouvernance forestière 
pour un développement durable

De nouveaux projets dans le secteur forestier, financés par 
l’Union européenne cette année à un montant de près de trois 
milliards de francs CFA, ont été présentés pour le lancement 
officiel des activités, en vue d’améliorer la gouvernance fores-
tière. La cérémonie eu lieu à Brazzaville, vendredi 4 juin 2021. 
Elle a été coprésidée par Kart Rawert, premier conseil, chef de 
la coopération à la Délégation de l’Union européenne au Congo 
et Aimé Blaise Nitoumbi, directeur général du partenariat au 
développement au ministère de l’Economie, du plan, de la 
statistique et de l’intégration régionale.

un enjeu planétaire pour la 
lutte contre le changement 
climatique. Ces projets ont une 
mise œuvre comprise entre 
12 et 36 mois pour améliorer 
globalement la gouvernance fo-
restière et veiller au respect des 
droits des communautés instal-
lées à proximité des espaces 
naturels. Les deux premiers 
projets portent sur l’observation 
indépendante. L’un mandaté 
sera mené par l’ONG Cercle 
d’appui à la gestion durable des 
forêts (CAGDF). Le deuxième 
projet non mandaté consistera 
à structurer efficacement le 
système normalisé d’observa-
tion indépendante externe des 
forêts (SNOIE). Le troisième 
projet permettra de renforcer 

les compétences des asso-
ciations professionnelles du 
secteur forestier du Congo, 
qui sont à même d’informer 
et communiquer auprès de 
l’ensemble des opérateurs 
du secteur privé forestier de 
manière appropriée. Ce projet 
consistera aussi à associer de 
manière étroite les populations 
autochtones et les commu-
nautés locales en matière de 
protection inclusive de l’envi-
ronnement, notamment lors de 
la création d’aires protégées. 

Kart Rawert a indiqué: «Chaque 
année, nous finançons des 
nouveaux projets sur les lignes 
thématiques dédiées à la socié-
té civile. Chaque année, nous 
tentons de trouver de nouvelles 
idées, pour présenter les pro-
jets de manière originale».  
A son tour, Aimé Blaise Nitou-
mbi a souligné l’implication des 
partenaires dans la lutte contre 
l’exploitation illégale des forêts.

Philippe BANZ

La Fondation congolaise pour la recherche médicale (FCRM) 
s’est engagée depuis mars 2020 à accompagner le Gouver-
nement du Congo dans la lutte contre la COVID-19. Elle a mis 

en œuvre le samedi 12 juin dernier un laboratoire de séquençage 
du virus SARS-COV2 et autres pathogènes. Le samedi 19 juin, le 
Pr Francine Ntoumi, présidente de la Fondation l’a présenté aux 
journalistes. 

SANTÉ

Le laboratoire 
de séquençage déjà 

opérationnel au Congo

Le séquençage du virus SARS-COV2 est très important pour 
suivre l’apparition et la propagation des variants et leur impact sur 
l’efficacité de la vaccination. «Chez les malades par exemple, on 
regardera quelle est la souche qui disparait après traitement ou 
qui résiste au traitement. Cela permettra de voir l’efficacité des 
vaccins. C’est un outil important pour la surveillance nationale de 
la pandémie à coronavirus. L’outil est un appui pour le ministère de 
la Santé pour suivre le développement de la pandémie», a indiqué 
le Professeur Francine Ntoumi.
Pour la présidente de la FCRM, le séquençage est capable de 
tracer l’entrée, le suivi et la disparition de la pandémie. «Toutes 
nos études sont faites en étroite collaboration avec le ministère 
de la Recherche scientifique. Par jour, un séquenceur produit 30 
échantillons. L’outil va permettre de savoir ce qui circule en temps 
réel. Le séquençage local nous permet de gagner du temps. Sur 
l’ensemble des laboratoires qui font le séquençage en Afrique, 80 
% sont des laboratoires privés. Les Etats ne soutiennent pas assez 
les laboratoires publics», a-t-elle déploré.
Pour bien développer les ressources locales du séquençage, 
Chastel Mfoutou Manpangy et Dr Armel Batchi Bouyou, étudiants 
en doctorat des sciences de l’Université Marien Ngouabi sont 
partis en mission de formation pendant trois mois en Allemagne 
pour travailler sur le séquençage des échantillons du Congo. De 
retour au pays, depuis quelques semaines, les deux doctorants 
sont les personnes ressources au niveau de la sous-région Afrique 
centrale pour former d’autres personnes ressources, chercheurs 
et étudiants avec la responsabilité de diriger le laboratoire de 
séquençage du FCRM.
Grâce à la FCRM avec l’appui financier de l’ambassade d’Alle-
magne au Congo, l’OMS et l’EDCTP, le Congo a rejoint la liste 
des pays africains qui réalisent le séquençage du SARS-COV2.  

A. N’K-K.

Le ministre Jean Luc Mouthou et le directeur adjoint du PAM 
ont échangé sur la manière d’améliorer la collaboration entre 
l’agence onusienne et le Congo notamment dans le cadre 

du programme des cantines scolaires, une politique importante 
qui incite et maintient les élèves à l’école. Aussi ont-ils passé en 
revue toutes les activités que les deux parties mènent déjà sur le 
terrain. «Nous pensons que c’est un programme très essentiel pour 
le Congo. Actuellement nous assistons 142.000 élèves à travers 
470 écoles. C’est insuffisant dans la mesure où nous avons près 
de 2.000 établissements. Nous sommes donc amenés à réfléchir 
sur comment assister le maximum d’écoles sinon toutes les 
écoles. C’est une préoccupation que nous avons en commun», 
a-t-il indiqué.
Avec la responsable de SPAC, il a été question bien évidemment 
des questions d’éducation en général et particulièrement d’éduca-
tion à la conservation de la nature. «Nous avons des protocoles 
d’accord que nous avons signés avec le ministère et des projets 
dans le cadre de la conservation de la nature ici au Congo, élabo-
rés depuis 2019. Nous sommes venus rencontrer le ministre pour 
réitérer notre engagement à continuer sur cette lignée avec tous les 
projets commencés avec son prédécesseur et nous travaillons avec 
les experts du ministère pour aligner des parties qui cadrent avec 
la conservation de la nature dans les programmes d’enseignement 
dès le bas-âge», a fait savoir le Dr Jessica Atsin. 
Le ministre, a pour sa part, réitéré l’engagement de son ministère 
à continuer à travailler avec tous les partenaires pour le bien de 
tous les élèves.

Esperancia MBOSSA

PARTENARIAT CONGO-PAM

Améliorer la couverture 
en alimentation 

scolaire
A la tête de l’Enseignement prescolaire, primaire, secondaire et 
de l’alphabétisation depuis un mois, le ministre Jean Luc Mou-
thou entreprend une série de rencontres avec les partenaires 
bilatéraux, afin de réaliser son challenge de relever l’école 
congolaise. Il s’est entretenu le 11 juin dernier avec Ali Ouatta-
ra, directeur adjoint du Programme alimentaire mondial (PAM) 
et le Dr Jessica Atsin, directrice générale de la société Sabine 
plattener african charitis (SPAC) œuvrant dans le domaine de 
la protection de l’environnement. Les deux interlocuteurs du 
ministre ont précisé qu’ils sont d’abord venus voir dans quelle 
mesure poursuivre la collaboration avec le Gouvernement.

Au premier plan les membres du Gouvernement

Photo de famille après la présentation des projets

Vue du séquenceur

Les bienfaits des cantines scolaires



PAGE 7 - LA SEMAINE AFRICAINE N° 4066 VENDREDI 25 JUIN 2021 

INTERNATIONAL

Le tribunal criminel d’Abidjan 
a condamné Guillaume Soro, 
ancien Premier ministre et 
ancien président de l’Assem-
blée nationale à la prison à 
vie. L’inculpé, ainsi que 19 de 
ses proches étaient poursui-
vis notamment pour tentative 
d’atteinte à l’autorité de l’Etat 
et complot, diffusion de nou-
velles fausses et troubles à 
l’ordre public. Quatorze pré-
venus étaient dans le box. 
Les autres, dont Guillaume 
Soro, ont été jugés par contu-
mace, parce que se trouvant 
en exil, en Europe.

Le tribunal a suivi les réqui-
sitions du procureur: prison 
à vie pour Guillaume Soro, 

ancien président de l’Assem-
blée nationale, 20 ans pour son 
avocate Affoussy Bamba, exilée 
également. Vingt ans encore 
pour Soul To Soul, son directeur 
de protocole et les militaires de 
sa garde rapprochée, condam-
nés pour tentative d’atteinte à 
l’autorité de l’Etat et complot, et 

qui eux ont comparu lors de ce 
procès entamé le 19 mai.
Ils étaient accusés par le régime 
d’Abidjan d’avoir fomenté une 
insurrection contre les autorités. 
Alain Lobognon a été condamné 
pour avoir tenu une conférence 
de presse le 23 décembre 2019, 
au moment où l’avion de Guil-
laume Soro s’apprêtait à atterrir 
à Abidjan. L’ancien ministre et 
ex-député est condamné à 17 

COTE D’IVOIRE

Guillaume Soro condamné 
à la prison à vie

mois de prison pour troubles à 
l’ordre public. Tout comme les 
deux frères, Simon et Rigobert 
Soro. Ils sont tous les trois libres 
pour avoir fait 18 mois de déten-
tion provisoire.
Le tribunal a également ordon-
né la dissolution de Générations 
et peuples solidaires (GPS), 
mouvement politique de Guil-
laume Soro. Les 20 prévenus 
sont également condamnés à 
payer solidairement 1 milliard 
de Francs CFA de dommages et 
intérêts à l’Etat de Côte d’Ivoire. 
Les avocats de la défense, qui 
ont dénoncé à la sortie de l’au-
dience un procès politique, ont 
annoncé leur intention de faire 
appel.
Avocat de l’Etat ivoirien, partie 
civile, Me Abdoulaye Ben Méité 
s’est dit satisfait: «Il s’agit d’une 
très bonne décision, conforme à 
la profusion de preuves discu-
tées à l’audience, Force reste à 
la loi. C’est la justice qui a triom-
phé. Les faits ne sont pas des 
faits imaginaires».
Me Raoul Gohi Bi, de la dé-

fense, a promis de faire appel; il 
a dénoncé un procès politique: 
«Il s’agit d’une justice qui est 
aux ordres. Si nous faisons 
appel, c’est parce que nous 
pensons qu’il faut encore sou-
mettre cette décision à la cen-
sure du juge. En appel, ce sont 
des juges beaucoup plus sages. 
Donc, il faut évidemment qu’ils 
nous aident à rétablir le droit».
Juste après l’audience, Guil-
laume Soro a rejeté mercredi 23 
juin «des verdicts iniques. Ce 
procès aura démontré une fois 
de plus la compromission de 
l’appareil judiciaire ivoirien et sa 
soumission volontaire aux dik-
tats de l’exécutif», d’après lui. 
Le camp Soro ne s’est jamais 
lassé de dénoncer une procé-
dure politique. Guillaume Soro 
avait déjà été condamné, en 
avril 2020, dans une autre af-
faire à 20 ans de prison pour re-
cel de détournement de deniers 
publics.

Alain-Patrick 
MASSAMBA

Après onze années d’exil 
au Canada, Annie Chebeya, 
la veuve de Floribert Che-
beya est rentrée, mercredi 
23 juin 2021 à Kinshasa, en 
République Démocratique 
du Congo. Elle vient ré-
pondre à l’invitation d’une 
institution qui l’a retenue 
comme récipiendaire du 
«Prix Mama Marthe Kasalu», 
veuve d’Etienne Tshisekedi, 
opposant historique et fon-
dateur de l’Union pour la dé-
mocratie et le progrès social 
(UDPS), également mère de 
l’actuel Président Félix An-
toine Tshisekedi Tshilombo. 

A son arrivée, Annie 
Chebeya est apparue 
suivie de Ghislain Ba-

zana, fils de Fidèle Bazana, 
compagnon d’infortune de 

RD CONGO

La veuve Annie Chebeya retrouve 
le pays après des années 

sont en train d’organiser. J’ai 
de la tristesse. Je croyais 
peut-être que mon mari se-
rait à l’extérieur en train de 

Annie Chebeya s’est dite im-
patiente: «Nous voulons que 
le procès soit ouvert et qu’on 
recommence même à zéro. 
Parce que l’autre, (c’est-à-
dire le procès) qui s’était 
passé avant, c’était une pa-
rodie. D’ailleurs, mon sou-

hait était que cette fois-ci ce 
soit une nouvelle Chambre, 
qu’on change maintenant de 
juge».
Concernant ce crime, trois 
policiers en exil ont avoué il 
y a quelques semaines leur 
responsabilité dans l’affaire. 
Cependant, deux autres 
sont aujourd’hui aux arrêts: 
le commandant du batail-
lon Christian Kenga Kenga 
et son bras droit Jacques 
Mugabo. L’ancien inspec-
teur général de la police, 
le général John Numbi, sur 
qui le soupçon pèse d’avoir 
ordonné ce crime, est en 
fuite. Il est recherché pour 
association des malfaiteurs 
et désertion à l’étranger. Le 
dossier se trouve présente-
ment à la Haute cour mili-
taire qui doit fixer la date de 
la réouverture du procès. 

A.P. MASSAMBA

CENTRAFRIQUE

Nouveau 
gouvernement, 
fini le suspense

La réélection de Faustin Archange Touadéra est intervenue de-
puis fin décembre 2020, et le Premier ministre Henri-Marie Don-
dra, a été nommé le 12 juin 2021. Mais l’équipe gouvernementale 
resserrée autour du Président et de ses alliés n’a été dévoilée que 
mercredi 23 juin dernier à Bangui.
Plus de la moitié des 32 ministres sont de nouveaux venus au 
gouvernement. Parmi les postes redistribués, ceux de la Défense 
(Claude Rameaux Bireau), de l’Intérieur (Michel Nicaise Nassin), 
de la Justice (Arnaud Djoubaye-Abazene) et des Mines (Rufin 
Benam-Beltoungou). Quelques caciques des deux précédents 
gouvernements conservent leurs postes. Il s’agit des Affaires 
étrangères, du Plan, de l’Action humanitaire et de la Santé.
Selon les spécialistes, contrairement aux attentes, l’exécutif en 
Centrafrique a tendance à se resserrer autour du Président Toua-
déra, du parti au pouvoir et de ses différents alliés. L’Energie par 
exemple revient à Arthur Bertrand Piri.

Autre constat, la jeunesse n’y est pas représentée. Il y a peu de 
femmes, peu de place à l’opposition. Deux anciens candidats à la 
présidence et un membre du parti Rassemblement démocratique 
centrafricain (RDC) de l’ancien Président André Kolingba ont été 
nommés. Quelques postes ont été attribués à la société civile, 
mais à des personnalités considérées comme favorables à la ma-
jorité présidentielle. Notamment le recteur de l’Université de Ban-
gui et la présidente de l’Organisation des femmes centrafricaines. 
Du côté des groupes armées, ce sont les mêmes du précédent 
gouvernement qui gardent leurs portefeuilles. L’unique entrée est 
celle de Gilbert Toumou Deya qui était déjà chargé des missions 
spéciales à la présidence. Un poste spécialement dédié au suivi 
de l’Accord de paix. 
La liste dévoilée fait, selon certaines sources, grincer les dents 
parmi la société civile et l’opposition dont aucune grande figure 
n’a fait son entrée dans le gouvernement. «Il y a certes une re-
prise en main par le parti qui a gagné les élections», explique 
une source, mais, «les opposants de la COD-2020 ont traîné des 
pieds dans les discussions», poursuit-elle. Toutefois, la porte n’est 
pas fermée et «les choses peuvent encore évoluer», à l’issue du 
dialogue républicain promis par le Président centrafricain.

Gaule D’AMBERT       

Il y a 44 ans que notre grand-frère Jean Claude 
MOUELLET a quitté la terre des hommes. Une messe 
pour le repos de son âme sera célébrée, ce samedi 
26 juin, en la chapelle des évêques au Centre inter-
diocésain des œuvres (CIO), à Brazzaville.

Pour la famille,
Patrice MOUELLET, son frère cadet  

IN MEMORIAM
23 juin 1977 - 23 juin 2021

Les familles Mvimba et Mokoko 
Moké; les enfants Kakou, Ma-
tongo, Kimbalou, Missontsa, 
Mafouta et Binsangou, ont la 
douleur d’annoncer aux parents, 
au personnel et agents retraités 
du CHU de Brazzaville, aux 
amis et connaissances, le décès 
de leur fille, sœur et mère, la 
veuve BINSANGOU née Pier-
rette VOUALA, agent retraité de 
la Banque de sang dudit Centre 
hospitalier, survenu le dimanche 
13 juin 2021, à 14h30, dans cet 
établissement sanitaire, des 
suites d’une courte maladie.

NECROLOGIE

La veillée mortuaire se tient au N°75 de la rue Mayama à Moungali 
(arrêt Auto-école, avenue des 3 Martyrs). L’inhumation aura lieu le 
mardi 29 juin 2021, au cimetière La Grâce, à Brazzaville.

Pour tout contact:
Bertin MISSONTSA
Tél.: 06 824 04 55

son défunt époux, assassi-
né le 1er juin 2010. L’accueil 
de la veuve du militant des 
droits de l’homme a été ca-
ractérisé par un moment 
d’intense émotion lorsqu’elle 
est sortie de l’aérogare. 
Aussitôt, elle a fait part à la 
presse des raisons de sa vi-
site au pays: «Je suis venue 
répondre à une invitation 
pour un événement qu’ils 

m’attendre, avec mon frère. 
Souvent, c’était comme 
ça, quand je revenais d’un 
voyage, je les retrouvais à 
l’extérieur. C’est une tris-
tesse pour moi».
S’agissant de la réouverture 
du procès sur le double as-
sassinat le 1er juin 2010 de 
son époux Floribert Che-
beya et son compagnon 
d’infortune Fidèle Bazana, 

Guillaume Soro

Veuve Annie Chebeya

A son arrivée à Kinshasa

Les Centrafricains attendaient avec impatience la nouvelle équipe 
gouvernementale
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RESSOURCES HUMAINES

Nous recherchons pour le compte de 
notre client acteur majeur dans la dis-
tribution des produits pétroliers:

FISCALISTE (H/F)

Vous souhaitez connaître les 
détails du poste et candidater?

Merci de postuler à l’offre
avant le 02 juillet 2021 en consultant 

notre site dans la rubrique 
DERNIERES MINUTES:

http//www.potentielrh.com 

Monsieur Gabriel KIMANI et familles, ma-
nifestent leur profonde reconnaissance et 
présentent leurs remerciements les plus 
sincères à l'endroit de Monsieur le Président 
de la République, Son Excellence Denis 
SASSOU-NGUESSO, du Gouvernement, du 
ministre d'Etat, Directeur de cabinet du Chef 
de l'Etat, des membres du comité d'experts 
de lutte contre la COVID-19, des personnalités 
politiques, religieuses et administratives qui ont 
marqué, par leurs soutiens multiformes, leur 
présence leur accompagnement solidaire et 
leurs paroles d'encouragement et d'affection, 
lors du décès le 31 mai 2021, à Brazzaville, de 
leur frère, oncle, père, et grand-père, le Profes-

REMERCIEMENTS

seur Fidèle YALA, président du Comité des experts de lutte contre la COVID-19, 
Directeur du laboratoire CBM (Centre de Biologie Médicale).          

Suivant Procès-verbal de l’Assemblée Générale Extraordinaire 
de la Société dénommée EXAUDIC SARL, reçus par Maître 
Brice Gervais MOULOUNDOU, en date à Brazzaville du 31 Mai 
2021, dûment enregistré aux Domaines et Timbres de la recette 
de Bacongo, sous le Folio 093/20, n° 758, les Associés ont pris 
les résolutions suivantes: - Modification de l’objet social par la 
réduction aux activités suivantes: - Informatique de Gestion et 
Développement des Logiciels - Conseil et Assistance en Gestion, 
Fiscalité et Social-Audit et Conseil en Banque et finance - Forum et 
Séminaire de Formation dans les Domaines ci-dessus; -Transfert 
du siège social dans le ressort territorial de la même ville, confor-
mément aux dispositions statutaires, de Brazzaville, 11, Avenue du 
05 Février 1979, Quartier Diata, Arrondissement I Makélékélé, à 
16 Bis, Avenue Charles De Gaulle (Immeuble EBATA, Porte A23), 
Quartier Centre-ville, Arrondissement III Poto-Poto, à Brazzaville, 
République du Congo; - Agrément de la Cession de CINQUANTE 
(50) Parts sociales en numéraire numérotées de 51 à 100 repré-

Maître Brice Gervais MOULOUNDOU
Notaire titulaire d’un Office sis à Brazzaville, 1586, Avenue des Trois Martyrs (Arrêt Papa Gas), 

Quartier Batignolles, Arrondissement IV Moungali / Tél.: 05.548.65.12/06.654.48.05 
E-mail: mouloundou.notaire@gmail.com / EPUBLIQUE DU CONGO

SOCIETE EXAUDIC
SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITEE 

Au Capital de 1.000.000 F. CFA / Siège Social: Brazzaville, 16 Bis, Avenue Charles De Gaulle (Immeuble 
EBATA, Porte A23), quartier Centre-ville, Arrondissement III Poto-Poto / RCCM N° CG/BZV/17 B 6934

AVIS DE MODIFICATION
sentant un apport en numéraires, par Monsieur MOUYABI 
NZAK’ATH Poncia Khephren au profit de Monsieur FOTSO 
KAMDEM Armand Tony; - Nomination de Monsieur MANGOMO 
BAKALA Charles Clovis, de nationalité Congolaise, en qualité 
de GERANT de la Société pour l’exercice de cinq (05) années 
renouvelables par tacite reconduction, en remplacement de 
Monsieur NGONDO BAKALA Louis Flaurent, révoqué.
Compte tenu de l’importance des changements apportés au 
cours de cette Assemblée Générale Extraordinaire, les Asso-
ciés ont décidé de la mise à jour des Statuts en conséquence.
Les actes et pièces relatifs au présent Avis ont été déposés 
au Greffe du Tribunal de Commerce de Brazzaville sous le 
numéro 21 DA 138 du 07/06/2021, conformément à la Loi, puis 
mention modificative a été prise au Registre du Commerce et 
du Crédit Mobilier.

Pour avis et mention,
Maître Brice Gervais MOULOUNDOU, Notaire.

Au cours de cette cérémo-
nie, le conférencier a été 
entouré de Mgr Anatole 

Milandou, archevêque de Braz-
zaville et du modérateur du 
jour, l’abbé Nazaire Mabanza, 
directeur du Moyen séminaire 
Saint Jean de Kinsoundi, en 
présence de l’abbé Jacques 
Bouekassa, président de la 
Commission diocésaine ad’hoc 
de l’Année Jubilaire Mgr Théo-
phile Mbemba.   
Dans l’assistance, des prêtres 
pouvaient être distingués aux 
côtés des religieuses congo-
laises du Rosaire conduites par 
Sr Jacqueline Moundélé, supé-
rieure de cette congrégation, 
des frères de Saint Joseph, des 
religieux, religieuses d’autres 
congrégations ainsi que des fi-
dèles laïcs venus de différentes 
paroisses de l’archidiocèse de 
Brazzaville. 
Livrant sa communication, Mgr 
Portella a fait un rappel biogra-
phique et a évoqué le parcours 
sacerdotal de l’illustre prélat: 

ANNEE JUBILAIRE DES 50 ANS DE LA MORT DE MGR THEOPHILE MBEMBA

Mgr Louis Portella Mbuyu a témoigné 
sur le premier archevêque congolais 

de Brazzaville
Dans le cadre de l’Année jubilaire marquant les 50 ans de 
la mort de Mgr Théophile Mbemba, premier archevêque 
congolais de Brazzaville, père-fondateur de la congrégation 
des religieuses congolaises du Rosaire et de la congrégation 
des frères de Saint Joseph, ouverte le samedi 13 février 2021 
par Mgr Anatole Milandou, archevêque métropolitain de 
Brazzaville, et dont la messe de lancement des activités a eu 
lieu le samedi 12 juin 2021, à la Place mariale de la Cathédrale 
Sacré-Cœur, Mgr Louis Portella Mbuyu, évêque émérite de 
Kinkala, a animé une conférence portant témoignage sur la 
vie, la personnalité et l’œuvre pluridimensionnelle de Mgr 
Théophile Mbemba. C’était lundi 7 juin 2021, en la cathédrale 
Sacré-Cœur de Brazzaville.

«Né le 6 mai 1917, baptisé 
en 1925 par le père Dréan à 
Kindamba où était affecté son 
frère aîné qu’il y avait emmené. 
Revenu à Brazzaville en 1927 
et fréquentait l’école Jeanne 
d’Arc, il finit par répondre favo-

envoyé au séminaire d’Akono 
au Cameroun, pour poursuivre 
ses études secondaires. En 

se retrouve au Grand séminaire 
Saint de Jean de Libreville 
(Gabon) pour la théologie. Et la 
dernière année 1945-1946, il la 
passe à Brazzaville. Sous-dia-
conat à Noël 1945, diaconat le 
1er janvier 1946. L’ordination 
sacerdotale a eu lieu le 9 juin 
1946, à la Pentecôte, avec 
quatre confrères: Benoît Gas-
songo, Louis Loubassou, Ful-
bert Youlou et Raphaël Ndan-
gui. Une fois ordonné prêtre, 
l’abbé Théophile Mbemba est 
envoyé au Petit séminaire de 
Mbamou comme professeur de 
la 5ème (1946-1947). Ensuite 
il est affecté à Linzolo de 1947 
à 1949; puis à Voka de 1949 à 
1956, chargé particulièrement 
du secteur de Mbanza-Nganga. 
En 1956 Mgr Michel Bernard 
le nomme curé de la paroisse 
Notre-Dame de Bacongo (l’ac-
tuelle paroisse Notre-Dame 

du Rosaire). En 1958, il est 
nommé doyen des paroisses 
de la sous-préfecture de Braz-
zaville. En 1960, il est nommé 
2ème vicaire général (le 1er 

étant le père Morizur). Et c’est 
le 11 novembre 1961 qu’il est 
nommé archevêque coadjuteur 
de Brazzaville. Son ordination 
épiscopale eut lieu le 11 février 
1962, le consécrateur principal 
étant Mgr Michel Bernard et les 
deux co-consécrateurs étant 
Mgr Mongo, évêque de Douala 
et Mgr Nzita, évêque de Matidi. 
Avec la démission de Mgr Mi-
chel Bernard, le 23 juin 1964, 
il est nommé archevêque de 
Brazzaville, et son intronisation 
officielle a lieu le 7 juin 1965. Il 
meurt le 12 juin 1971.»
Abordant la personnalité du 
prélat à l’honneur, l’orateur a 
livré deux témoignages faits 
lors obsèques de ce regretté 
pasteur: «Le 1er est celui du 
père Jean Morizur qui, dans 
son oraison funèbre, déclara, 
entre autres: “ Il fut parmi nous 
le prêtre modèle, le vieux chef 
qui guidait l’espérance au milieu 
des épreuves, le pasteur qui a 
beaucoup aimé son Église et 
a beaucoup souffert pour elle. 
“(…). Je crois que Mgr Mbemba 
nous laisse le souvenir d’un 
prêtre selon l’évangile. Il fuyait 
les honneurs, il aimait la simpli-
cité et se plaisait au milieu des 
petites gens. Il est mort dans 
la pauvreté, avec un esprit de 
Pauvre. (…) La vie simple et 
pauvre du premier archevêque 
congolais de Brazzaville est 

pour chacun de nous un té-
moignage.» Cf. Côme Kinata. 
Histoire de l’Eglise Catholique 
du Congo à travers ses grandes 
figures P. 34.
Le deuxième est celui du père 
André Ducry, professeur de 
théologie au Grand séminaire et 
alors directeur de La Semaine 
Africaine: «Comme arche-
vêque, Mgr Mbemba était resté 
l’homme simple qu’il avait été 
comme curé de paroisse ou 
vicaire de campagne; il ne s’est 
jamais posé en tribun ou en 
prophète. Et pourtant chacun 
ressentait que malgré sa sim-
plicité et sa bonhommie, il était 
le chef, le vieux chef respecté 
parce que plein de sagesse, 
de clairvoyance, de fermeté et 
de discrète mais indiscutable 
autorité. Et surtout, il était le 
père d’une immense famille, 
avec bonté et compréhension 
sachant parler, mais aussi se 
taire et accepter en silence la 
peine …»
Après quoi, Mgr Louis Portella 
Mbuyu a décortiqué la sim-
plicité, l’esprit de pauvreté, la 
sagesse, l’amour du silence, 
l’endurance dans l’épreuve et 
l’autorité qui caractérisaient 
Mgr Théophile Mbemba. 
Dans ses préoccupations pas-
torales, un souci lancinant 
étranglait le regretté pasteur: 
l’autonomie financière. C’est 
dans ce sens qu’avec la maî-
trise du père Morizur, vicaire 
général, il a fait construire 
des villas à louer autour de la 
Cathédrale, s’est lancé dans 
d’autres activités. C’est dans 
le même sens d’ailleurs qu’on 
peut évoquer l’initiative de la 
rénovation de la congrégation 
des frères de Saint Joseph. 
Son objectif était de faire de ces 
frères des coopérateurs des 
prêtres, à l’exemple des frères 

rablement à l’appel du Seigneur 
et fut ainsi admis au Petit sémi-
naire en 1930. En 1934, il est 

1936, il est admis au Grand sé-
minaire de Yaoundé pour le 1er 
cycle de philosophie. En 1939, il (Suite en page 9)

Le conférencier entouré de l’archevêque (à gauche) et du modérateur

L’évêque émérite de Kinkala accompagné du modérateur, des membres 
de la Commission et des religieuses congolaises du Rosaire 
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ARCHIDIOCESE DE POINTE-NOIRE

Publication de bans

Mgr Miguel Angel Olaverri, archevêque de Pointe-Noire, annonce à 
tous les prêtres, religieux, religieuses et laïcs de l’archidiocèse de 
Pointe-Noire qu’il ordonnera des prêtres et diacres à la Cathédrale 

Saint Pierre Apôtre, le 10 juillet 2021. 
Seront ordonnés prêtres: les abbés Prince Nguie Ngatsé de la paroisse 
Notre dame de l’Assomption, Damase Kasanga Kalambay de la pa-
roisse Saint Michel, Jean Olivier Kinenga Tchiondi de la paroisse Saint 
Pierre Apôtre, Bité Mexent Massamba de la paroisse Sainte Thérèse de 
Tchimbamba, Emminence Royid Adjobi de la paroisse sainte Bernadette, 
Dieu-Belain Ephraïm Nganga de la paroisse Saint Joseph de Loussala, 
Brunel Romaxis Massoumou de la paroisse Saint Joseph de Loussala, le 
père Prince Alban Bweillat de la congrégation des salésiens de Don Bosco.
Seront ordonnés diacres: Christ Pascua Pangou Nzaou de la paroisse 
Sainte Face de Jésus, Hirolvi Tasnice De-Pratt de la paroisse Saint 
François d’Assise, Jean Misère Ngoma Batchi de la paroisse Saint Pierre 
Apôtre, Alain Florian Miafouna Bileko de la congrégation des salésiens 
de Don Bosco.
Pour ce faire tenant compte du canon 1043, l’archevêque demande à tout 
fidèle du Christ de l’archidiocèse de Pointe-Noire de lui révéler en bonne 
conscience ce qu’il connaît de ces candidats admis aux ordres. 
Vous vous adresserez aux curés, au BEDAL ou à lui-même.       

spiritains qui étaient formés 
pour participer activement, sur 
le plan matériel et technique, à 
la création, au réaménagement, 
à l’entretien des paroisses. Ce 
qui supposait une formation à 
la hauteur. «En tant qu’homme 
spirituel, Mgr Théophile Mbem-
ba nous laisse le souvenir 
d’un prêtre selon l’évangile», 
avait déclaré le père Morizur. 
«Oui, à la base de tout ce qu’il 

a vécu, dit et réalisé, il faut 
principalement souligner que 
Mgr Théophile était un homme 
de prière, qui entretenait méti-
culeusement sa vie spirituelle. 
Mgr Théophile était un dévot de 
Marie, sa devise épiscopale en 
fait foi : ”Estra Mater propita”.» 
Il était impensable pour lui de 
passer une journée sans réciter 
le chapelet.
Au terme de sa conférence, Mgr 
Louis Portella Mbuyu a confié 

à l’auditoire: «Pour avoir eu 
l’occasion et la possibilité, et 
surtout la grâce de le rencon-
trer, d’échanger avec lui, de me 
confier à lui, alors que j’étais 
tout jeune prêtre et même grand 
séminariste en fin de formation, 
je peux me permettre de dire 
que Mgr Théophile Mbemba 
m’a profondément marqué, par 
sa manière d’être. Que ce jubilé 
soit vraiment un temps de grâce 
pour le rayonnement d’une si 

(Suite de la page 8) belle figure de notre Église.»
Ensuite a eu lieu la phase dé-
bat-partage-remarques-contri-
butions au cours de laquelle 
Mgr Anatole Milandou répon-
dant à une question, a relevé 
les efforts qu’il a fournis en 
faveur de la congrégation des 
frères de Saint Joseph afin 
qu’elle décolle, mais cela n’a 
pas abouti.   

Gislain Wilfrid BOUMBA

Qui était le Cardinal Malula? 

Le cardinal Joseph-Albert Malu-
la est né à Léopoldville (actuelle 
Kinshasa), le 17 décembre 
1917. Il a été ordonné prêtre par 
Mgr Georges Six le 9 juin 1946, 
puis évêque le 20 septembre 
1959. Il fut nommé archevêque 
de Léopoldville par le Pape 
Paul VI, le 7 juillet 1964 et fut le 
premier évêque noir du diocèse 
de Léopoldville. Elevé aux hon-
neurs cardinalices le 28 mars 
1969, le cardinal Malula est 
décédé le 14 juin 1989 après 
un ministère épiscopal très 
fructueux. En 1959, à l’occasion 
de son ordination épiscopale, il 
lança son programme pastoral 
dans une formule lapidaire: 
«Une Eglise congolaise dans 
un Etat congolais». Il s’agissait 
pour lui d’inscrire sa charge 
pastorale dans la dynamique de 
l’incarnation de l’Evangile dans 
la réalité congolaise concrète. Il 
voulait travailler en tant que pas-
teur à l’incarnation effective du 
Christ dans la réalité congolaise. 

Rôle joué dans le Concile 
Vatican II 

Pendant la convocation du 
Concile Vatican II, Mgr Malula 
est nommé membre de la Com-
mission liturgique préparatoire. 
C’est avec un grand intérêt qu’il 
participa à ces assises excep-
tionnelles de la vie de l’Eglise. 
Entre les différentes sessions 

DEVOIR DE MEMOIRE

Le Cardinal Joseph Malula, figure 
importante de l’Eglise africaine

Voici 32 ans (14 juin 1989-14 juin 2021) que disparaissait le 
cardinal Joseph-Albert Malula, le tout premier de la RD Congo 
(ex-Zaïre), et figure importante de l’Eglise africaine. Plusieurs 
années après sa disparition que peut-on retenir de lui et de 
ses œuvres. 

du Concile, il informait réguliè-
rement les fidèles de l’Eglise 
de Léopoldville sur l’évolution 
des travaux. Lors d’une de 
ces séances d’information, il 
expliquait que le monde mo-
derne est loin d’être un monde 
chrétien, un monde de la foi. Les 
expressions de la vie moderne 
ne sont pas de nature à aider 
l’homme à vivre chrétienne-
ment. Au contraire, pour autant 
qu’elles atteignent la conscience 
des hommes, elles sont autant 
des causes de déchristiani-
sation. Par son grand souffle 
de renouveau théologique et 
pastoral, le Concile Vatican II 
fut pour le jeune évêque un 
réel encouragement, et apporta 
un dynamisme particulier à la 
réflexion théologique ainsi qu’à 
son action pastorale. C’est sur 
ces bases que reposeront ses 
efforts d’inculturation et d’in-
novation en vue de répondre 
aux problèmes spécifiques de 
l’Eglise du Congo.

Conflit avec le Président 
Mobutu

En 1972, à la suite d’un long 
conflit avec le Président Mobutu 
Sese Seko, le Cardinal Malula, 
fut contraint de s’exiler à Rome. 
Lors des messes célébrées à 
l’occasion de certaines circons-
tances et auxquelles les autori-
tés politiques et les hauts cadres 
du pays venaient nombreux, 
le Cardinal Malula n’hésitait 

pas à dénoncer les injustices, 
l’égoïsme ainsi que la conduite 
peu recommandable de certains 
d’entre eux. Ce langage franc 
et sincère du pasteur déplaisait 
énormément aux autorités.
En outre, la remise en question 
de certains aspects de la poli-
tique de l’authenticité prônée 
par le pouvoir en place n’était 
pas de nature à promouvoir 
l’entente entre l’Eglise et l’Etat. 
Le Cardinal Malula avait ainsi 
refusé d’installer au Grand 
séminaire Jean XXIII un comité 
de jeunesse du Mouvement po-
pulaire de la révolution (JMPR). 
Ce conflit aboutit à la confisca-
tion de la résidence du cardinal 
qui devint le quartier général de 
la JMPR. Le 11 février 1972, le 
Cardinal Malula s’exila à Rome. 
Mais de Rome, il encourageait 
encore les chrétiens à demeurer 
fermes dans la foi et enracinés 
dans la charité du Christ. Le 
28 juin 1972, son exil prit fin et 
il rentra au pays pour dédom-
mager l’Eglise de la résidence 

épiscopale confisquée, l’Etat fit 
construire l’archevêché actuel. 
Héritage laissé en matière d’in-
culturation
L’œuvre pastorale du Cardinal 
Malula est très riche et elle 
couvre tous les domaines de 
la vie ecclésiale et sociale. Par 
exemple, le diocèse de Kinsha-
sa qui ne comptait que trois 
prêtres en 1960 en comptait 
presque une centaine à la mort 
du cardinal Malula en 1989. Il 
a, en outre, fondé une congré-
gation des Sœurs diocésaines 
vivant la consécration religieuse 
de manière authentiquement 
africaine et a posé les bases 
d’un laïcat mur et responsable. 
Sur le plan liturgique, le Car-
dinal Malula a été considéré 
comme «Père du rite zaïrois», 
le pionnier par excellence de 
l’africanisation du christianisme 
sur le continent noir.

Alain-Patrick MASSAMBA
(Source: La Croix Africa). 

Le Cardinal 
Joseph-Albert 

Malula

Les confirmands de la pa-
roisse Sainte Thérèse de 
l’Enfant Jésus étaient vêtus 

en pagne à l’effigie de leur pa-
tronne, ceux de Saint Michel en 
pagne de Mgr Barthélémy Ba-
tantu. Par contre ceux de Ndun-
zia-Mpungu en pagne à l’effigie 
de Jésus et les confirmands 
de la paroisse hôte étaient en 
marinière peinte à l’effigie du 
feu représentant le Saint-Es-
prit. La chorale Magnificat a 
accompagné la liturgie du chant. 
Parents, amis, connaissances et 
encadreurs (catéchistes) sont 
venus nombreux pour soutenir 
et encourager les confirmands. 
Souhaitant la bienvenue à ses 
invités au début de la messe, 
Rock Gabriel Abandzounou, 

ARCHIDIOCESE DE BRAZZAVILLE (DOYENNE SAINTE ANNE A)

285 chrétiens ont reçu la confirmation
Venus des paroisses Sainte Thérèse de l’Enfant Jésus, Ndun-
zia-Mpungu, Saint Michel de la Base et Sainte Rita paroisse 
hôte, 285 chrétiens constituant le doyenné Sainte Anne A ont 
reçu leur confirmation dimanche 13 juin 2021 des mains de 
Mgr Louis Portella Mbuyu, évêque émérite de Kinkala. C’était 
au cours d’une messe célébrée par l’évêque et concélébrée par 
plusieurs prêtres, pour la plupart curés des paroisses susci-
tées: les abbés Renaud Sylvère Kinzonzi, curé de la paroisse 
Sainte Thérèse de l’Enfant Jésus, Albert Kimbembe, curé de 
la paroisse Saint Michel de la Base, père Théodore Mbaloula, 
curé de la paroisse Ndunzia-Mpungu, père Romuald N’Lumbu 
Mfumu Sangu et l’abbé Olivier Mikoli, tous deux vicaires de la 
paroisse Sainte Rita.   

vice-président du Conseil pas-
toral paroissial, s’est réjoui 
du choix porté sur la paroisse 
Sainte Rita pour accueill ir 
d’autres paroisses et a remer-
cié Mgr Louis Portella Mbuyu 
d’avoir accepté de conférer le 
sacrement de confirmation aux 
confirmands. 
Dans son homélie, l’évêque 
émérite de Kinkala s’est appe-
santi sur le règne de Dieu, 
en écoutant et en accueillant 
l’évangile. La croissance du 
règne de Dieu, a-t-il dit, relève 
de la puissance de Dieu, de l’ou-
verture de l’accueil de chacun 
de nous. «Dans cette ouverture, 
il y a la force de l’Esprit-Saint. 
Comme Jésus, nous avons 
été plongés par cet Esprit. Et 

le baptême a fait de nous des 
enfants de Dieu. Laissons-nous 
conduire par l’Esprit Saint pour 
être véritablement enfants de 
Dieu», a-t-il déclaré. 
Poursuivant sa prédication, Mgr 
Louis Portella Mbuyu a souligné 
que le sacrement de confirma-
tion réalisé «en nous est d’ap-
profondir la grâce du baptême. 
Par le baptême, nous avons été 
libérés du péché. La confirma-
tion vient nous faire croître.». 
Au terme de son homélie, le 
célébrant a invité les chrétiens 
à témoigner de l’amour de Dieu 
et à être dociles à l’Esprit Saint 

pour profiter de ses dons. 
Après l’homélie, Mgr Louis 
Portella Mbuyu a conféré la 
confirmation à 285 fidèles en 
leur oignant le saint chrême sur 
leur front.
A l’issue de la messe, le père 
Romuald N’Lumbu Mfumu 
Sangu, représentant le curé, 
a remercié Mgr Louis Portel-
la Mbuyu de sa présence à 
Sainte Rita et l’a rassuré que la 
chrétienté continuera de prier 
pour lui. 

Aybienevie 
N’KOUKA-KOUDISSA   

La liturgie de ce dimanche porte sur ce qui cause beaucoup de conster-
nation: la mort. La 1ère lecture est un extrait du livre de la Sagesse de 
l’Ancien Testament. Il parle de la mort ouvertement et d’une manière 

qui dépasse nos propres façons d’en parler. Pour Paul, croire en Jésus 
ressuscité nous ouvre un canal pour que la grâce de Dieu entre dans le 
monde, donnant la vie à celles et ceux qui ont été sous le pouvoir de la 
mort. La mort a du pouvoir sur nous, mais elle n’a pas de pouvoir sur Dieu. 
En dehors du milieu chrétien, la mort, bien que courante et inévitable pour 
l’humanité, n’est pas un sujet de discussion commun dans notre société. 
C’est trop effrayant, trop bouleversant; d’ailleurs en parler, c’est peut-être 
même une mauvaise prédiction.  Dans cette perspective, pour la 1ère lecture, 
il ne s’agit pas simplement de la réalité biologique de la mort ou son impact 
psychologique, mais sa portée théologique et spirituelle. 
Que nous indique la réalité de la mort sur la réalité de Dieu. Dieu a-t-il 
créé la mort? Dieu veut-il que nous mourions? Dieu a-t-il un pouvoir sur la 
mort? La mort n’est pas quelque chose que Dieu veut, elle a été imposée 
à sa création à la suite d’une catastrophe causée par une entité que la 
Bible appelle le diable. Cette catastrophe a permis au pouvoir du mal par 
la mort de s’emparer de toute vie et elle menace l’humanité non seulement 
de mort, mais aussi de l’enfer. 
Pourtant, le livre de la Sagesse insiste sur le fait que la mort n’est pas la 
fin, car les êtres humains sont des créatures immortelles dont la vie s’étend 
au-delà de l’existence biologique. Dieu a accordé à l’humanité une vie qui 
dure même au-delà de la mort. Dieu  a pris le risque de nous créer libres. 
Libres de nous ranger dans le parti de la mort, de la mort spirituelle, de la 
séparation d’avec Dieu. Notre vie présente est déjà semence d’éternité. 
Peut-être la vie sur terre ne récompense-t-elle pas toujours celles et ceux 
qui ont bien agi, mais Dieu finira bien par faire justice. Un Dieu de vie, qui 
se rend accessible à nous tous et toutes, malgré toutes les difficultés qui 
nous minent. C’est ce que nous voyons dans l’extrait d’évangile.
Dans cet évangile, deux histoires miraculeuses y sont rapportées. Il s’agit 
d’une femme guérie après 12 ans de mort socio-spirituelle pour ses pertes 
de sang et une jeune fille ressuscitée d’entre les morts. Ces deux événe-
ments époustouflants sont racontés en lien avec la question de la guérison 
(du salut) et de la foi. Marc veut que nous jetions un long regard sur la 
mort, mais aussi en pensant à la “Foi” sans laquelle rien ne sera possible. 
Que ce soit pour la guérison comme pour la “réanimation miraculeuse” le 
code de toute possibilité, c’est la foi comme l’algorithme de connexion à 
la divinité. Ces épisodes terrifiants sont destinés à évoquer un sentiment 
d’impuissance de l’humanité face à la mort, une impuissance qui ne peut 
être éludée, ce quelque soit notre âge, pouvoir ou avoir. 
A ce stade, nous pouvons épiloguer sur la persévérance…. Après 12 
années de galère sanitaire, elle a reçu la grâce de retrouver la santé par 
un simple petit geste. La peur, la misère et la maladie qui ont défini la vie 
sur terre auront toujours raison de la chair, mais pas de leur emprise sur 
elle. Plus loin, nous comprenons qu’avec la foi, nous sommes capables 
du geste fondamental “inviter Christ” dans ma maison ou de la bonne 
intention de prière pour notre redemption. Tout est clair, chez Jahir le 
Christ a fait plus que rendre visite (constater); il a surtout “Prié” et la prière 
est juste pour tout croyant et le chrétien de surcroît. Par conséquent, des 
mots, une promesse, un regard aimable, une affection, une compassion, 
la joie et la bénédiction ont été ajoutés à la nouvelle réalité de vie pour qui 
s’improvise ou invite Jésus à participer à sa quête de bonheur. Au regard 
de tout ce qui a été dit la, osons-nous affirmer que la foi est clairement en 
danger avec notre éloignement de Dieu. Dans les paroles de Jésus nous 
le percevons: «Ne crains pas, crois seulement».  
Ces histoires nous aident à voir l’étendue et la portée de ce mystère que 
nous appelons Jésus et à croire en son pouvoir de guérison qui va au-delà 
de la restauration à la vie. Le témoignage de l’évangile de ce dimanche 
est que Dieu en Jésus a le pouvoir sur la mort et que sa puissance est 
telle qu’il suffit d’un ordre chuchoté de sa part pour vaincre la mort. La 
mort a du pouvoir sur nous, mais elle n’a pas de pouvoir sur Dieu en 
Jésus. La foi n’améliore pas seulement les réalités de nos vies, mais elle 
les revolutionne de l’intérieur; elle leur donne un autre sens, une autre 
direction. A présent chers tous, de quelle manière nos vies seront-elles 
transformées par Jésus dont les paroles nous appellent à cesser d’avoir 
peur et à vivre en confiance dans la promesse de la Bonne Nouvelle du 
Royaume de Dieu parmi nous?

Abbé Cellot Primat NKOUNGA MABIKAS
Curé de la paroisse Notre-Dame de la Visitation Ouesso-Cg

XIIIe DIMANCHE DU TEMPS
ORDINAIRE-B-

«Dieu et la mort, 
comme chien et chat»

Textes: Sg 1, 13-15; 2, 23-24 / Ps. 29(30) / 2Co 8, 7.9.13-15 / 
Mc 5, 21-43

Avis de messe
Le secrétaire général de la Conférence épiscopale du Congo (CEC) an-
nonce que le mardi 29 juin 2021, à 15h30, une messe sera célébrée à la 
Cathédrale Sacré-Cœur de Brazzaville, à l’occasion de la fin de mission 
de Son Excellence Mgr Francisco Escalante Molina, nonce apostolique, 
qui a été affecté en Haïti après 5 ans de service pastoral au Congo.
Merci de votre participation.

Abbé Armand-Brice IBOMBO
Secrétaire général de la Conférence épiscopale du Congo

Mgr Louis Portella Mbuyu conférant le sacrement de confirmation à une chrétienne
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ANNONCES
MINISTERE DE L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 

DES INSTRATUCTURES ET DE L’ENTRETIEN ROUTIER                                                
DELEGATION GENERALE AUX GRANDS  TRAVAUX                                                                                                 

COORDINATION TECHNIQUE                                              
 CELLULE D’EXECUTION DES PROJETS                        

EN PARTENARIAT MULTILATERAL                                                                           

REPUBLIQUE DU CONGO
Unité * Travail * Progrès                        

NOTE D’INFORMATION
Date de publication:
Pays:

Agence d’exécution: 

Nom du Projet:

Numéro de Prêt:
Nom de la Demande 
d e  P r o p o s i t i o n s 
(DDP):

Méthode de sélection:

Date de publication 
de l’AMI:
Date de publication 
de la DDP:
Date d’ouverture des 
propositions tech-
niques:
Date d’ouverture des 
propositions finan-
cières:
Date d’approbation 
par la Banque du pro-
jet de Contrat négo-
cié:
Nom de l’attributaire 
du Contrat: 
Nationalité:
Adresse:

Montant du Contrat:

Date de démarrage 
du Contrat:
Durée d’exécution du 
Contrat:

Synthèse de l’objet 
du Contrat:

Nombre total de sou-
missionnaires:

28/05/2020
République du CONGO

Délégation Générale aux Grands Travaux / 
Cellule d’exécution des projets en partena-
riat multilatéral
Projet d’aménagement et de bitumage de la 
route Ndendé – Dolisie et de facilitation du 
transport sur le Corridor Libreville – Braz-
zaville, Phase 1
2100150031593
Sélection de consultants pour les services 
de: Etudes d’aménagement et de bitumage 
des bretelles Kayes – Banda et Nyanga – 
Divénié
Sélection fondée sur la qualité technique et 
le coût (SFQC)
28 mai 2020

25 août 2020

20 octobre 2020

26 janvier 2021

16 juin 2021

SCET Tunisie

Tunisienne
2, rue Sahab Ibn Abbad-cité jardin 1002 Tunis 
-Belvédère B.P 16: Tel: (216)71800033/Email: 
direcion@scet-tunisie.com.tn
Deux cent quatre-vingt-neuf millions huit 
cent mille (289.800.000) Francs CFA taxes 
indirectes locales exclues. 
20 juillet 2021

Dix (10) mois

Les services prévus au titre de ce contrat 
comprennent les études socio-économiques.
Étude d’impact sur I’ environnement, ainsi 
que les études techniques constituées par un 
Avant-Projet Sommaire (APS), un Avant-Pro-
jet Détaillé (APD) et un Dossier d’Appel 
d’Offres pour les travaux d’aménagement et 
de bitumage des bretelles Kayes - Banda et 
Nyanga - Divenié. 

La longueur totale des bretelles est d’environ 
35 km pour la bretelle Kayes - Banda et 36 km 
pour la bretelle Nyanga - Divenié.
Cinq (05)

Nom:
Nationalité:

Adresse:

Notes techniques: 
Prix évalués:
Notes finales:
Classement:

Nom:
Nationalité:
Adresse:

Notes techniques: 
Prix évalués:
Notes finales:
Classement:

Nom:
Nationalité:

Adresse:

Notes techniques: 
Prix évalués:
Notes finales:
Classement:

Nom:
Nationalité:
Adresse:

Notes techniques: 
Prix évalués:
Notes finales:
Classement:

Nom:
Nationalité:

Adresse:

Notes techniques: 
Prix évalués:
Notes finales:
Classement:

SCET Tunisie
Tunisienne
2, rue Sahab Ibn Abbad-cité jardin 1002 Tunis 
- Belvédère B.P 16: Tel: (216)71800033/Email: 
direcion@scet-tunisie.com.tn
90,53/100
289.800.000 Francs CFA
92,90/100

1er 

CIRA S.A	
Malienne 
ACI 2000; B.P. 5016 / Bamako –Mali 
Tél: +223 20 24 32/E-mail: cira@cira-mali.com 
90,54
312 146 205 F.CFA
91,12/100
2ème 

STUDI International 
Tunisienne
28 Rue de l’ile de Zembretta, Les Jardins du 
Lac, Lac II, 1053 Tunis Tel: +216 (70) 021 010/
Email: studi@studi.com.tn 
93,58/100
350 936 995 F.CFA
90,83/100
3ème 

SARI Consulting Ltd         
Anglaise 
10 Philpot Lane, 1st Floor, London EC3M 8AA, 
Tél: +44 2078411391, E-mail: sari@sariltd.
com; tenders@sariltd.com 
85,68
628 115 869 F.CFA
75,79/100

4ème 

Groupement GIC Mali / SECT Ingénierie
Malienne 
Rue 254, Porte 584 Hippodrome, Bamako; 
BP: E 2342 / Tél: (223) 20 21 80 91/ Fax: (223) 
656 11 51 45 / E-mail: direction@gic-mali.net   
74,44
Proposition financière non ouverte
Non applicable 
Non applicable 

Pour chaque soumissionnaire:

Fait à Brazzaville

Le Coordonnateur, BATOUNGUIDIO.-
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SOCIETE

Après le mot de bienvenue 
de Ngambe Ignongui, 
chef de quartier 601 Yoro, 

le président d’INTEGRAL, Ar-
mel Nkie, a édifié les mamans 
sur les droits de l’enfant. Il 
a insisté sur le principe de 
non-discrimination. «Tous les 
enfants sont égaux en droits 
et devoirs», a-t-il dit, avant de 
souligner l’importance d’une 
bonne éducation des enfants 
pour qu’ils soient réellement 
«l’espoir de demain» ou l’avenir 
de demain. «La famille a une 
obligation de solidarité morale 
et matérielle envers ses en-
fants. Elle doit les protéger et 
favoriser leur développement 
moral, physique et affectif. 
Les parents sont les premiers 
responsables de la protection 
de l’enfant.» Les atteintes à la 
protection de l’enfant consti-
tuent une violation des droits, 
a-t-il insisté.
Mme Philomène Mbata de 
l’ACESF s’est adressée aux 

PROTECTION DE L’ENFANCE

Dire non au travail infantile 
sous toutes ses formes

En la célébration de la Journée mondiale de l’enfant africain, 
l’Association congolaise pour l’économie sociale et familiale 
(ACESF) et Initiatives intégration locale (INTEGRAL), deux 
associations membres de la CONADEC, ont sensibilisé les 
parents du quartier 601 Yoro, dans le sixième arrondissement 
Talangaï, sur le travail infantile. «Dire non au travail des enfants 
sous toutes ses formes» a été le thème de cette sensibilisation.

mamans en leur expliquant 
d’abord l’historique de  la Jour-
née mondiale de l’enfant afri-
cain. «Célébrée le 16 juin, 
cette journée a été instituée 
par l’Union africaine pour com-
mémorer les émeutes du 16 
juin 1976 à Soweto en Afrique 
du Sud. Ce jour-là des milliers 
d’étudiants ont été tués et bles-
sés par le régime de l’apartheid 
alors qu’ils marchaient pour 
leur droit à l’enseignement et 
à l’égalité. Depuis là,  le 16 juin 
de chaque année est célébrée 
la Journée de l’enfant afri-
cain.» Elle a énuméré quelques 
grands groupes de droits liés 
à la protection de l’enfant. 
Entre autres les droits à la 
santé et au bien-être, les droits 
d’avoir une famille, les droits à 
l’éducation, aux loisirs et activi-
tés récréatives, et les droits à 
une protection spéciale. Dans 
les situations d’exploitation: 
travail, exploitation sexuelle, 
traite, l’enfant doit bénéficier 

d’une protection spéciale. Les 
membres des deux associa-
tions ont exhorté les mamans 
à se lever contre les pratiques 
qui perturbent l’éducation des 
enfants et  empêchent ainsi leur 
épanouissement, et le dévelop-
pement du pays. On peut faire 
quelque chose contre le travail 
des enfants, a dit Armel Nkie, en 
invitant les mamans qui sont la 
permanence de l’être à changer 
leur logiciel mental. «Au lieu de 
dépenser à tout va votre argent 
en vous achetant des pagnes 
Wax qui coûtent chers et que 
vous ne portez presque pas, 
vous pouvez utiliser cet argent 

en faisant du petit commerce 
pour avoir de quoi prendre vos 
enfants en charge.»
L’abus, la maltraitance et la 
négligence des enfants peuvent 
prendre la forme de mauvais 
traitements physiques et/ou 
psychologiques. Le père et la 
mère ont l’obligation d’entretenir 
et d’élever leurs enfants ainsi 
que d’assurer leur protection et 
leur garde et, partant, pourvoir 
à leur instruction, éducation et 
santé, ont conclu les membres 
des deux associations.

Viclaire MALONGA

Il s’agit du Collège doctoral 
régional «Humanités et so-
ciétés» destiné aux étudiants 

et chercheurs en sciences 
humaines et sociales des 
établissements membres de 
l’Agence universitaire de la 
francophonie. Pour la sélection 
de la première fournée, l’AUF, 
par le truchement d’Achille Ben-
jamin Sompa, responsable du 
CNEUF de Brazzaville, a pro-
cédé vendredi 11 juin dernier 
à la présentation, dans la capi-
tale, de l’offre du tout nouveau 
collège doctoral régional de 
sciences sociales et humaines, 
pour l’année en cours.
Un appel à candidatures a été 
lancé aux étudiants réguliè-
rement inscrits en deuxième 
et troisième année de thèse, 
dans le domaine des sciences 
sus citées. Devant un parterre 
de doctorants, en l’occurrence 
ceux de la faculté des lettres, 
arts et sciences humaines de 
l’Université Marien Ngouabi, 
Achille Benjamin Sompa a pré-
senté le projet et ses objectifs. 
Le Collège doctoral régional 
«Humanités et Sociétés», selon 
lui, est un espace de perfection-
nement pour les doctorants. 
Il apporte un encadrement 
scientifique de haut niveau, à 
la fois disciplinaire et transver-

sal, qui vient en complément 
des programmes doctoraux 
de l’établissement d’origine. 
Le Collège doctoral régional 
n’est pas une école doctorale 
et ne délivre aucun diplôme; 
le diplôme reste du ressort de 
l’établissement d’origine du 
doctorant.
Le Collège a pour vocation 
d’offrir des mobilités afin de fa-
voriser le décloisonnement des 
chercheurs et leur ouverture à 
l’international et stimuler leur 
travail de recherche. Il permet 
aussi la mise en relation des 
établissements engagés dans 
le projet, favorisant ainsi le 
développement de partenariats 
scientifiques. 
Les principales activités du 
Collège doctoral sont plani-
fiées sur une période de trois 
ans. Il s’agit, entre autres, des 
regroupements scientifiques 
apportant aux doctorants un 
complément de maîtrise de mé-
thodologie, l’ouverture vers la 
pluridisciplinarité et l’émulation 
de groupe. A cela, il faut ajouter 
la présentation des travaux de 
recherche (sujet de thèse, état 
d’avancement des travaux, ré-
daction d’articles scientifiques), 

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Un collège doctoral en sciences 
humaines pour les futures thèses 

de doctorat
Après le collège doctoral 
régional «Mathématiques, 
informatique, biosciences 
et géosciences de l’envi-
ronnement» (MATHINBIO), 
l’Agence universitaire de la 
francophonie (AUF) a mis en 
place un nouveau dispositif 
doctoral susceptible de facili-
ter la mobilité des doctorants 
en sciences humaines en vue 
de la soutenance de leurs 
thèses dans les délais. 

la publication des actes du 
collège doctoral régional, des 
mobilités de recherche dans 
le cadre du doctorat dans un 
laboratoire ou un centre de re-
cherche d’une université parte-
naire, des journées de solutions 
en lien avec les professionnels 
des domaines retenus, afin de 
promouvoir des recherches 
ayant un fort impact sociétal. 
Les conditions de candida-
ture sont ainsi définies: être 
obligatoirement doctorant de 
2e ou 3e année à la rentrée 
académique 2021, être inscrit 
dans un établissement membre 
de l’AUF relevant de l’AUF 
Afrique centrale et Grands 
lacs; remplir et compléter le 
formulaire de candidature en 
ligne; avoir moins de 35 ans 
à la date de clôture de l’appel 
à candidatures; inscrire sa 
thématique de recherche dans 
l’un des domaines du Collège 
doctoral et produire l’ensemble 
des pièces demandées. 
Les candidatures sélectionnées 
bénéficieront d’un accompa-
gnement pendant trois ans 
(2021-2024). L’inscription court 
jusqu’au 15 juillet 2021.   
Le collège doctoral régional 

«Humanités et Sociétés» 
est mis en œuvre par l’AUF, 
l’Ambassade de France au 
Cameroun, la représentation 
Afrique centrale de l’UNESCO 
et l’Institut de recherche pour le 
développement (IRD). 

Marcellin MOUZITA

Les doctorants pendant l’entretien

L’hôpital compte 31 services, 
871 agents et 600 lits, dont 
507 sont fonctionnels, faisait  

savoir le conseil d’établissement 
tenu en décembre 2017. Il couvre 
les besoins en soins de santé des 
départements de Pointe-Noire 
et du Kouilou, tout comme ceux 
des départements voisins (Niari, 
Bouenza, Lékoumou, l’enclave 
du Cabinda), ainsi que des pays 
frontaliers comme l’Angola et le 
sud-ouest de la RDC (République 
démocratique du Congo). Sa des-
serte est de plus de deux millions 
d’habitants d’environ. Un chiffre 
qui fait de lui le plus grand hôpital 
du Congo en terme de besoins 
en soins couverts. En 2018 par 
exemple, l’hôpital général A. Sicé 
a reçu en consultation 78.000 
malades, dépassant largement les 
données de l’hôpital de référence 
de Talangai de Brazzaville. 
Cette hyper sollicitation est dûe 
principalement à l’existence de ser-

vices interdépartementaux comme  
la cancérologie, la pneumologie, 
l’hématologie, la néonatologie et 
l’infectiologie et aux coûts d’hos-
pitalisation accessibles à tous les 
citoyens. Mais, cette situation n’a 
jamais donné lieu à une restructu-
ration de l’hôpital pour adapter son 
offre à la demande actuelle. 
L’hôpital demeure pavillonnaire, 
ce qui constitue un obstacle ma-
jeur à son bon fonctionnement. 
La prise en charge des urgences 
demeure un problème réel, de 
même que l’encombrement des 
services d’hospitalisation, l’errance 
des parents et autres gardes 
malades, et le sous équipement 
chronique des différents services. 
Des grands maux qui, depuis 
toujours, n’ont jamais permis de 
disposer d’une offre diagnostique 
et thérapeutique suffisante et de 
qualité. A ces problèmes qui per-

durent, se sont ajoutés d’autres: le 
non-décaissements des finances; 
la carence en personnels tant sur 
le plan qualitatif que quantitatif; le 
problème de la qualité des soins; 
les difficultés d’approvisionnement 
en médicaments; les faiblesses 
dans le partenariat public-privé; 
le dysfonctionnement du système 
d’information hospitalière et le coût 
élevé de la maintenance. Tous ces 
maux rendent difficile la réalisation 
de ses missions. Entre autres: 
assurer les examens de diagnostic, 
les soins d’urgence et spécialisés, 
le traitement et l’hospitalisation des 
malades, des blessés, des femmes 
enceintes qui y sont référées ou qui 
s’adressent à lui; contribuer aux 
actions de médecine préventive, à 
la formation du personnel médical, 
administratif, médicotechnique et 
paramédical.

Equateur Denis NGUIMBI

HOPITAL GENERAL A. SICE

Un établissement qui croule sous 
le poids des maux

L’hôpital général A. Sicé de 
Pointe-Noire fut construit 
dans les années 30, sous la 
coloniale, pour répondre aux 
besoins en soins de santé de 
l’époque. C’est un établis-
sement public administratif 
créé par une loi du 29 octobre 
2015. Un hôpital de deuxième 
niveau de référence du sys-
tème national de santé doté 
d’une personnalité morale et 
jouissant d’une autonomie 
financière. 

Le ministre de l’Enseignement prescolaire, primaire, secondaire et 
de l’alphabétisation, Jean Luc Mouthou, a échangé tour à tour avec 
Bouzekri Rmili, ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de 

Tunisie au Congo et Marc Emanuelli, directeur adjoint de la société 
Zerock Congo international. Au cœur de leurs entretiens des sujets liés 
à l’éducation des jeunes congolais. C’était le 9 juin dernier à son cabinet 
de travail, à Brazzaville.

MINISTÈRE DE L’ENSEIGNEMENT PRESCOLAIRE…
Des partenariats pour 

relever l’école congolaise

L’échange entre le ministre Jean Luc Mouthou et l’ambassadeur de Tunisie 
a porté sur la coopération bilatérale entre les deux pays et la question 
de l’harmonisation des programmes d’enseignement. «Il y a beaucoup 
d’étudiants congolais dans les universités tunisiennes, ils sont bien en-
cadrés. Nous avons aussi parlé de la possibilité d’avoir une coopération 
dans le domaine pédagogique, de coordonner nos programmes et d’avoir 
un échange d’expériences puisque le Congo a une bonne expérience 
dans le domaine de l’éducation», a dit Bouzekri Rmili, qui, par ailleurs, a 
proposé au ministre la possibilité d’effectuer une mission de travail dans 
son pays. «C’est depuis 2007 que son prédécesseur y était et c’était une 
visite fructueuse. Actuellement, son homologue souhaite le rencontrer pour 
approfondir davantage cette coopération», a-t-il conclu.

Des écoles d’excellence en vue à Pointe-Noire
Avec le directeur adjoint de la société Zerock Congo international, il a été 
question du projet de création des écoles d’excellence dans le département 
de Pointe-Noire. Des écoles répondant aux normes internationales. «Nous 
avons un projet avec le Gouvernement de faire une école supérieure à 
Pointe-Noire. Il s’agit de l’école primaire Tchikaya qui sera une école 
d’excellence reposant sur une architecture moderne et écologique. Elle 
aura une capacité d’accueil de 1.000 personnes et partira de la maternelle 
au CM2. Nous avons aussi le projet d’un lycée moderne et écologique à 
Ngoyo. Ce lycée pourra recevoir jusqu’à 5.000 élèves», a expliqué Marc 
Emanuelli. Les travaux de ces infrastructures pourront démarrer à la fin 
juillet, a-t-il fait savoir.
Le collège des géographes du Congo assure le ministre de son soutien
Conduit par le Pr Yolande Berton Ofouemé, responsable de la formation 
doctorale de Géographie à l’université Marien Ngouabi, le collège des 
géographes du Congo a été reçu le 9 juin dernier par le ministre Jean Luc 
Mouthou qui est aussi membre de ce collège. Celui-ci est venu le féliciter 
pour sa nomination au poste de ministre de l’Enseignement prescolaire, 
en l’assurant de son soutien dans l’exercice de ses fonctions.

Germaine NGALA

La maquette de l’école primaire Tchikaya

Le bloc administratif de l’hôpital

Les membres de deux associations, après la séance de sensibilisation 
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ANNONCES

 

 

PUBLIC 

PUBLIC 

AVIS D’APPEL D’OFFRES 
N°003/ECG/DG/2021 

 
POUR LA SELECTION DES SOCIETES D’  

ENTRETIEN – GARDIENNAGE – ACCEUIL – 
GESTION DE LA CANTINE – LIVRAISON 

FONTAINE ET EAU MINERALE 
 
La Direction Générale de Ecobank Congo lance un Appel d’Offres pour la 
sélection des sociétés d’entretien, gardiennage, accueil, gestion de sa cantine et 
livraison d’eau minérale pour son nouveau siège. 
 
Le dossier d’Appel d’Offres ou de candidature est à retirer à son siège social sis 
au 3ème Etage de l’Immeuble de l’ARC Centre-ville Brazzaville l’Agence Ecobank 
moyennant paiement de Cent Mille (100 000) FCFA en espèces, non 
remboursable. 
 
Les Offres signées et cachetées devront être déposées à la même adresse au plus 
tard le 05/07/2021 à 16 heures00. 
 
 
 
 

                                                        Fait à Brazzaville, le 16/06/2021. 
 
                                                                      
                                                                     La Direction Générale 
 

Termes de référence
Étude des potentiels d’appui aux filières agricoles et PFNL localisées 

en périphérie du Parc National Odzala-Kokoua 
(République du Congo)

Contrat de stage de 3 mois renouvelables
Date de début le 15  juillet 2021

CONTEXTE DE L’APPUI
Dans le cadre du Projet ECOFAC VI, la Fondation Odzala Ko-
koua (FOK) et son principal partenaire technique et financier, 
African Parks Network (APN), collaborent avec l’ONG Nature 
+ afin d’appuyer les équipes du Parc à renforcer les activités 
communautaires. La mise en œuvre d’alternatives aux activités 
extractives, lorsqu’elles sont pratiquées d’une manière non-du-
rable, fait partie des principaux axes d’intervention, découpé 
selon les activités suivantes: 
- Activité 1.4: sensibiliser les acteurs à la conservation du PNOK 
(mise en œuvre conjointement entre le Service Communautaire 
et Nature +);
- Activité 3.4: Appuyer le développement d’Activités Généra-
trices de Revenus (AGR) en renforçant la gouvernance locale 
(mise en œuvre par Nature +);
- Activité 3.5: Étudier la durabilité de la chasse dans les zones 
d’écodéveloppement, et élaborer des alternatives (mise en 
œuvre conjointement entre le Service Recherche et Monitoring 
et Nature +).
La présente étude s’inscrit dans l’activité 3.4, tout en se situant 
à l’interface entre ces 3 activités. 

OBJECTIFS DU STAGE
La stratégie pour le développement d’Activité Génératrices de 
Revenus en périphérie du PNOK, développe une approche 
reposant sur 3 piliers. Le premier d’entre eux cherche à «valo-
riser l’existant», c’est-à-dire à identifier des produits agricoles 
et PFNL déjà exploités voire commercialisés localement, mais 
dont certaines contraintes au niveau de la filière, limitent la 
rente des producteurs et des récolteurs. Les filières suivantes 
méritent d’être explorées en priorité: 
- Safou (comme potentielle filière commerciale à appuyer);
- Koko, peké ou poivre noir (comme potentielles filières de PFNL 
à appuyer et à domestiquer);
- Marantaceae (comme potentielle filière de PFNL à appuyer).
L’étudiant aura pour rôle d’identifier les potentiels appuis que 
le Parc peut apporter afin d’améliorer le fonctionnement de ces 
filières ainsi que les revenus générés dans les villages, tout en 
constituant des alternatives viables à l’exploitation non-durable 
des ressources du Parc. 

MANDAT DE L’ÉTUDIANT
L’étudiant travaillera au sein du Service de Développement Com-
munautaire. Il sera sous la supervision des Assistants Techniques 
de Nature + et du Chef de Service Communautaire, avec l’appui du 
Pr. Vermeulen, Responsable Technique de Nature +, et travaillera 
en collaboration avec le Service de Recherche et Monitoring. Il sera 
basé à Mbomo avec des missions fréquentes dans les villages de 
la périphérie ainsi que les centres urbains à proximité du Parc. Au 
terme de son étude, un rapport de stage sera remis à l’équipe de 
supervision.

PROPOSITION DE MÉTHODOLOGIE
La méthodologie suivante est une proposition, qui devra être 
améliorée par l’étudiant, avec l’appui des Assistants Techniques, 
du Responsable Technique de Nature + et du Chef de Service 
Recherche et Monitoring. 
- Capitaliser les données disponibles dans la littérature, auprès 
des autorités déconcentrées et ONG présentes au Nord Congo, 
puis proposer différentes filières sur lesquelles mener une étude; 
- Identifier les villages et les acteurs à rencontrer, puis définir le 
nombre d’acteurs à interviewer en fonction de leur profil; 
- Préparer un guide d’entretien à destination des différents acteurs 
de la filière, puis réaliser les entretiens;
- Rédiger une description de chaque filière étudiée (nombre d’ac-
teurs impliqués, saisonnalité, variations de prix, contraintes de 
fonctionnement), puis proposer des perspectives d’amélioration 
et des recommandations d’appuis;
- Mettre en place un suivi quantitatif avec les acheteurs ainsi qu’au 
niveau des centres urbains.

De manière non-exhaustive, l’étude pourra inclure les ques-
tions suivantes: 
Description de la filière: Quelles sont les quantités produites/
récoltées, commercialisées, autoconsommées? Quels sont les 
différents types de qualités et quels critères sont utilisés par les 
acteurs pour juger de cette qualité? Quels sont les différents types 
de transformation et quelles valeur-ajoutées apportent-elles? Com-
ment le prix évolue-t-il au long de la filière et au long de l’année? 
Quelles sont les pratiques des acteurs, en termes de récolte, de 
conservation, de transformation, de commercialisation? Quelle est 

l’extension géographique de la filière?
Structuration de la filière: Qui sont les acteurs impliqués, à 
quel niveau, quels sont leurs rôles et qu’y gagnent-ils? Quelle 
est l’importance de cette ressource pour les acteurs en termes 
de revenus? En termes d’alimentation?

Organisation des acteurs: Quelles contraintes les acteurs 
rencontrent-ils et quelles sont leurs capacités à y répondre? 
Quelles sont les relations/conflits/coordination entre les acteurs 
d’un niveau/entre niveaux de la filière?

Durabilité de la filière: Dans les cas des filières de PFNL, ces 
filières sont-elles durables? Où se situent la ressource, quelles 
sont les règles d’accès, comment est-elle gérée par les acteurs 
impliqués dans la récolte/l’extraction? Quelles sont les menaces 
perçues, pesant sur sa disponibilité? Les récolteurs: plantent-ils 
cette ressource? Récoltent-ils l’intégralité ou en laissent-ils après 
leur passage? Comment orienter la gestion de ces ressources 
pour aller vers une plus grande durabilité?

DUREE DU CONTRAT DE STAGE ET INDEMNITÉ
La durée totale de la prestation est de 3 mois, pouvant être 
prolongé pour une période équivalente. Les déplacements et 
séjours en dehors du site d’affectation sont pris en charge par 
le Parc, selon la grille en vigueur.

PROFIL ACADEMIQUE
• Être de nationalité congolaise;
• Être étudiant en dernière année de master ou d’école d’ingénieur 
en agronomie ou développement rural;
• Avoir une expérience antérieure (stage, volontariat, emploi) dans 
l’un des domaines liés à ce sujet de stage (étude filière, appuis 
agricoles, domestication de PFNL, etc);
• Avoir une expérience antérieure (stage, volontariat, emploi, 
voyages personnels, …) dans une zone excentrée (difficultés 
logistiques, absence de réseau, approvisionnement parfois 
difficile);
• Bonne maîtrise du lingala (parlé) et très bonne maîtrise du 
français (parlé et écrit);
• Des compétences de lecture en anglais;
• Bonnes capacités de planification, d’analyse, de synthèse et 
de rédaction.

Les candidatures comprenant un CV détaillé, une lettre de moti-
vation et les copies des  diplômes, doivent être adressées avant 
le 11  juillet  2021 à l’adresse: rh.odzala@africanparks.org avec 
copie à: pnok@africanparks.org
Si vous n’avez pas de réponse de notre part dans les 2 semaines 
suivant la date de clôture, veuillez considérer que votre candida-
ture n’a pas été retenue.
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Pendant près d’une heure 
et demie, Jean-Marie 
Diatsonama (le metteur 

en scène) et Maryse Flore Ba-
nouanina ont tenu les specta-
teurs en haleine, parmi lesquels 
la Directrice du Centre culturel 
russe en République du Congo, 
Maria Fakhrutdinova. 
Le guitariste Robardain Kouyo-
tila, alias Six vitesses, et le 
chanteur Roms Mundibu qui ont 
interprété quelques chansons 
de Kallé Jeef, Zaïko Langa 
Langa, Lumabo Makiadi Fran-
co, Edo Ganga, Franklin Bou-
kaka, etc. ont ajouté du piment 
au spectacle. 
Une idée originale de Jean-Ma-
rie Diatsonama, le spectacle 
du jour est une expérience du 
«Théâtre des arts libres», qui a 
fait parler deux dramaturges sur 
la même scène par les ques-
tions et les valeurs universelles.
L’action principale du drame se 
déroule dans le théâtre provin-
cial. 
Le vieux comédien Vasily Va-
silich Svetlovidov, se réveillant 
seul dans un théâtre vide après 
sa représentation, commence à 
parler de sa vie, de son talent, 
de son amour et de sa mort, 
repensant aux années vécues.
Dans l’étude «Chant du 

cygne», l’histoire est racontée 
du point de vue du héros, qui 
est à la fois acteur, metteur en 
scène et spectateur de ce qui 
se passe. Ses paroles sont une 
histoire-mémoire. Un autre mo-
tif est l’amour insatisfait, sacrifié 
pour travailler au théâtre.
En effet, c’est le drame du vieil 
acteur qui semble gagné par 
la solitude, la peur du vieillis-
sement. Lors de la pièce, une 
transition a été faite du motif 
de la solitude et de la mort 
prochaine du héros à la bouf-
fonnerie accentuée, montrant 
le désir de Svetlovidov de prou-
ver qu’il est toujours en vie en 
tant qu’acteur et se souvient 
du texte des rôles joués qui 
montrent que sa vie et sa car-
rière continuent. 
La deuxième partie du dialogue 
est une œuvre de Sony Labou 
Tansi, «Le sexe de Matonge». 
Matonge, le quartier qui jamais 
ne dort...Deux amis originaires 
des deux Congo, en compagnie 
d’une jeune fille, passaient une 
nuit à la rencontre des Kinois, 
à travers les bars et les «ngan-
das» de Matonge...
«Notre Centre donne tradition-
nellement son espace pour que 
les créateurs puissent s’expri-
mer. Nous sommes ravis de 

soutenir cette idée de mettre 
ensemble deux écrivains sur 
la même scène. C’était une in-
novation de lier deux cultures 
de cette manière. Au premier 
regard, ce dialogue n’est 
pas tellement évident: deux 
époques différentes, deux pays 
différents. Mais les questions 
soulevées par les écrivains 
sont proches à beaucoup de 
gens. Par exemple, la question 
de la carrière des acteurs, etc.  
Pour nous, il était important de 
rendre hommage à l’écrivain, 
qui a largement contribué à 

26e ANNIVERSAIRE DE LA MORT DE SONY LABOU TANSI

Tchekov et Sony en dialogue au 
Centre culturel russe de Brazzaville

A l’occasion du 26e anniversaire de la mort 
de l’éminent dramaturge, romancier et poète 
congolais Sony Labou Tansi, le samedi 19 
juin 2021, le Centre culturel russe («Maison 
Russe») de Brazzaville a accueilli le spec-
tacle «Dialogue entre Anton Tchekov et Sony 
Labou Tansi». Une représentation théâtrale 
couplée des pièces «Le chant du cygne» de 
l’écrivain russe et «Le chant du cygne» de 
son confrère congolais.

l’héritage littéraire africain. Et 
nous sommes ravis que les 
spectacles basés sur les clas-
siques russes sont toujours 
bien accueillis par les specta-
teurs congolais. Nous avons 
reçu beaucoup de bons témoi-
gnages. Cela nous encourage, 
et nous espérons avoir la pos-
sibilité de recevoir, petit à petit, 
plus d’artistes, quand la situa-
tion sanitaire va s’améliorer», 
a déclaré Maria Fakhrutdinova. 

V.C.Y.

Cette rencontre, organisée 
sous le thème «Art visuel 
de Poto-Poto et tradition 

créative à l’épreuve du monde», 
a connu la participation par vi-
sioconférence de Pascal Letellier 
(Auteur et réalisateur français), en 
présence du directeur de cabinet 
du ministre de la Culture et des 
arts, M. Bernard Eloko, du dé-
puté de Poto-Poto 3, M. Ferréol 
Constant Patrick Gassackys, du 
directeur de l’Ecole de Poto-Po-
to, M. Parfait Mbon, et de bien 
d’autres invités.
Selon Pascal Letellier, présenté 
comme l’un des témoins oculaires 
de l’œuvre de Pierre Lods, ce 
dernier n’a jamais été un militaire, 
comme certains le prétendent. 
Pierre Lods serait arrivé en Afrique 
par l’intermédiaire d’une mission 
d’excursion en 1946 dénommée 
Ogoué-Congo dont le but était 
d’aller à la rencontre des popula-

CÉLÉBRATION DES 70 ANS DE L’ECOLE DE PEINTURE DE POTO-POTO

Le parcours de Pierre Lods a été 
présenté au public

Dans le cadre des festivités marquant le 70e 

anniversaire de l’Ecole de peinture de Po-
to-Poto, il s’est tenu le mardi 22 juin 2021, à 
l’Institut français du Congo de Brazzaville, 
une rencontre sur la figure de Pierre Lods, le 
fondateur en 1951 de cette école d’art.

tions pygmées qui se trouvaient 
dans la vallée de la Sangha. Il 
a également souligné qu’en de-
hors des peintures qui existaient 
à Brazzaville, dans les années 
1940, Pierre Lods a voulu en créer 
une nouvelle dans la mesure où 
Brazzaville était à cette époque la 
capitale de la France libre et atti-
rait beaucoup du monde, notam-
ment les Européens qui adoraient 
les œuvres d’art. 
Concernant le style ‘’Mickey‘’ qui 
a fait la réputation de l’Ecole de 
peinture de Poto-Poto, Pascal 
Letellier a déclaré: «La volonté 
de Pierre Lods était de laisser les 
gens en totale liberté exprimer 
leurs singularités et leurs diffé-
rences».
Les participants ont eu droit à la 
projection d’un film documentaire 
intitulé: «Les peintres de l’Ecole 
de peinture de Poto-Poto» réalisé 
par Sapouley Nkodia. Un court 

métrage de 26 minutes dans 
lequel les artistes-peintres ont 
évoqué leur expérience passée 
au sein de l’Ecole de Poto-Poto 
et revendiqué les subventions 
du ministère de la Culture et des 
arts qui ne les parviennent pas, 
contrairement a d’autres struc-
tures comme le CFRAD (Centre 
de formation et de recherche en 
art dramatique).
Au sortir de cette conférence, Fer-
réol Constant Patrick Gassackys 
s’est dit satisfait d’avoir pris part 
à cette rencontre. «C’est une fier-
té d’avoir l’Ecole de peinture de 

Poto-poto. C’est une identité et 
aussi un patrimoine culturel», a-t-
il déclaré. Il appelle les Congolais 
à être solidaires et à soutenir les 
artistes qui œuvrent jusqu’ici pour 
la survie de cette école.
A signaler que l’Ecole de peinture 
de Poto-Poto a accueilli, à ce jour, 
quatre générations de peintre 
congolais et compte actuellement 
quinze professionnels chargés de 
l’encadrement des apprentis.

Roland KOULOUNGOU 
(Stagiaire) 

FORMATION

Les agents 
municipaux 

formés au 
management 

culturel
L’Association des maires du Congo (AMC) aux destinées de la-
quelle préside Dieudonné Bantsimba, président du conseil muni-
cipal de la ville de Brazzaville, en collaboration avec l’Organisa-
tion internationale de la francophonie (OIF), a organisé du 14 au 
18 juin 2021 un séminaire atelier de renforcement des capacités 
des municipalités sur la gestion de la culture dans leurs circons-
criptions administratives respectives. Ceci, en lien avec la diversi-
fication de l’économie prônée par les autorités congolaises, sus-
ceptible de rendre économiquement autonomes les collectivités 
locales. 
Placée sous le patronage du maire central de Brazzaville, cette 

formation a regroupé les agents en charge de la culture dans les 
communes de Brazzaville, Pointe-Noire, Djambala, Dolisie, Ewo, 
Impfondo, Kinkala, Kintélé, Madingou, Mossendjo, Nkayi, Oyo, 
Owando, Ouesso, Pokola, et Sibiti. Elle a été assurée par des 
experts congolais et étrangers, notamment du Gabon et de la Ré-
publique Démocratique du Congo.

Plusieurs thématiques y ont été développées. 
Selon le rapport synthèse des travaux, l’objectif général de cette 
formation a été de renforcer les capacités managériales des 
agents municipaux en matière de formulation des stratégies de 
développement du secteur culturel dans les collectivités locales.
Les participants ont adopté plusieurs recommandations, entre 
autres: l’organisation d’un atelier sur l’élaboration des politiques 
culturelles; l’organisation d’un atelier de formation des directeurs 
des services municipaux sur la gestion des archives; l’adoption 
par chaque municipalité d’une délibération exigeant à chaque di-
recteur d’organe de presse écrite, de déposer deux exemplaires 
de leurs publications aux archives municipales; l’organisation 
d’un séminaire à l’attention des banquiers sur le financement de 
la culture.

Marcellin MOUZITA      

Une scène de la pièce (Ph Kinzenguele)

La directrice du Centre culturel russe et le metteur en scène

Pendant la formation

La galerie de l’Ecole de peinture de Poto-Poto

Aux termes d’un acte reçu par Maître Bedel KAMBA, Notaire 
Titulaire d’un office notarial sis, 12, allée des acacias Centre-ville 
Brazzaville, à côté du marché Plateau, en date à Brazzaville du 
11 mai 2021, il a été constitué une Société A
Responsabilité Limitée dénommée «SYLLA CONGO TRA-
DING» dont les statuts ont été enregistrés aux impôts de 
Talangaï, Brazzaville, 27 mai 2021, Folio 97/1 Numéro 325.
Objet:
- Quincaillerie, Electro-ménager, électronique, achat ressources 
minières (or, diamant, argent, cuivre), BTP et bâtiments vente 
de pièces détachées, alimentation, agence de voyage, transport 
routier, agriculture, élevage, transit douane.
Et, généralement, toutes opérations industrielles, commerciales 
ou financières, mobilières ou immobilières pouvant se rattacher, 
directement
ou indirectement, à l’objet de la société.
Capital social: UN MILLION (1 000 000) de Francs CFA, divisés 
en 100 parts sociales de 10 000 Francs CFA, toutes souscrites 
et libérées en numéraire.
Le siège social: est fixé à Djiri-Brazzaville (République du 
CONGO) 11, rue Dira.
Durée: 99 ans.
Registre du commerce: RCCM CG-BZV-01-2021-B13-00280.
Gérant statutaire: Monsieur Sylla MAMADOU.

POUR INSERTION LEGALE,
Maître Bedel KAMBA, NOTAIRE

OFFICE NOTARIAL DE Maître Bedel KAMBA
12, allée des Acacias, Centre-ville Brazzaville, à côté du marché 

Plateau. / E-Mail: office.bedelkamba@gmail.com

AVIS DE CONSTITUTION DE LA SOCIETE
«SYLLA CONGO TRADING»

Société à Responsabilité Limitée Unipersonnelle, au capital d’un 
million (1.000.000) francs CFA, dont le siège social est fixé à 

Moungali, Brazzaville, 93, rue Djambala, République du Congo.
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Conformément à la loi, il a été constitué, 
le 27 Septembre 2002, une Société Uni-
personnelle à Responsabilité Limitée, 
SOPRES, dont les statuts reçus le 25 
Février 2011 par Maître Hygin Didace 
AMBOULOU, Notaire titulaire d’un 
office en la résidence de Pointe-Noire, 
et ont été enregistrés au Bureau de 
l’Enregistrement, Domaines et Timbres 
de Pointe-Noire, le même jour sous folio 
019/N°132.

Dénomination: SOPRES SARL-U.

Apports en Numéraire: lors de la 
constitution, l’associé unique a apporté 
à la société la somme de: Deux millions 
(2.000.000) de Francs CFA.

Siège Social: Avenue Marien NGOUA-
BI-Bord-Bord, croisement de l’Avenue 
Denis NGOMA, en diagonale du Rond-
Point Ex-Bata Centre-ville, Pointe-Noire.

Objet: La société a pour objet, en Ré-
publique du Congo:

SOPRES SARL-U
Société de Prestations de services On & Offshore-Commerce Général, Entretien des espaces 

verts-Gardiennage, Convoyage, Courtage-Représentation commerciale-Bâtiment- Travaux 
publics et Forage-Consignation des navires.

Au capital de: deux millions (2.000.000) de Francs CFA.
Siège Social: Avenue Marien NGOUABI-Bord-Bord, croisement de l’Avenue Denis NGOMA, 

en diagonale du Rond-Point Ex-Bata Centre-ville, Pointe-Noire.

ANNONCE LEGALE DE CONSTITUTION 
DE LA SOCIETE SOPRES SARL-U

* Prestations de services On & Offshore;
* Commerce Général, Entretien des 
espaces verts; 
* Gardiennage, Convoyage, Courtage;
* Représentation commerciale;
• Bâtiment, Travaux Publics et Forage;
• Consignation des navires.

Durée: Quatre-vingt-neuf (99) années, 
à compter de son immatriculation au 
RCCM.

Gérance: Monsieur AKOLI IBARA Brice 
Guy Richard, demeurant à Pointe-Noire, 
République du Congo, agissant en qua-
lité de Directeur Gérant.

Dépôt au greffe: La société est imma-
triculée au Registre de Commerce et du 
Crédit Immobilier de Pointe-Noire sous 
le Numéro: RCCM CG/PNR/09B870 du 
27 Septembre 2002.

Pour insertion légale,

Le Gérant.

Dans le cadre de la mise en œuvre de ses programmes d’assistance humanitaire en faveur des personnes 
vulnérables en République du Congo Brazzaville, Caritas Congo souhaite contracter les fournisseurs et 
Prestataires de services listés ci-dessous pour répondre aux besoins de ses programmes dans différents 
départements pour les années 2021 à 2023.

1- Détails des acquisitions attendues:
Pour soutenir la mise en œuvre de ces projets, Caritas Congo procèdera à l’acquisition de biens et services 
auprès des fournisseurs et prestataires de services dans les domaines suivants:
a. Fournitures de bureaux; b. Imprimerie et reprographie; c. Mobiliers de bureaux; d. Equipements IT (Laptop, 
Scanner, Imprimante, Copieur etc); e. Consommables IT; f. Télécommunication (voice & data); g. Transports 
(routier, fluvial, aérien, etc…); h. Services de transitaire; i. Services de voyage; j. Services de Sécurité; k. 
Services Hôtellerie (Hébergement, service de conférence); l. Services Traiteurs; m. Concessionnaire de 
véhicules et motos; n. Services de Maintenance et d’entretien de véhicules; o. Acquisition de Pieces de re-
change; p. Quincaillerie; q. Carburant et lubrifiants de véhicules; r. Services d’assurance (maladies, véhicules, 
bâtiment); s. Microfinances; t.Fourniture d’articles de quincaillerie; u. Fourniture de service d’entretien et de 
réparation de matériels roulants (voiture-moto); v. Fourniture de service de location de véhicules de transport 
de personnes et/ou de marchandises; w. Fourniture de service de location de salle pour des atelier; x. Four-
niture d’accès internet; y. Fourniture de service d’entretien, de maintenance et de construction de bâtiments.

Les Fournisseurs ou Prestataires de Service intéressés par cet appel à Manifestation d’intérêt sont priés de 
soumettre leurs dossiers de manifestation d’intérêt contenant les éléments suivants:
• Une copie de la pièce d’identitié; • Une copie du registre de Commerce; • Une copie de la Piece d’imma-
triculation aux impots (NIU); • Une copie du Relevé d’identité bancaire (RIB); • Autres documents que le 
fournisseur juge utile; • La liste des références des marchés antérieurs ou actuels dans le modèle ci-dessous 
et les copies:

AMI N° 001 / CEC/CC-2021
Appel à Manifestation d’intérêt

Nom du Client Type de Contrat
ou accord

Valeur et durée 
du Contrat

Personne 
de Contact

Téléphone et Email

Pour le transport, les intéressés doivent en outre fournir les éléments suivants: • La photocopie de la carte/
cartes d’immatriculation des véhicules proposés; • La preuve du droit d’exploitation des véhicules proposés si 
ceux-ci sont enregistrés au nom des tiers; • La photocopie de l’assurance de chacun des véhicules proposés; 
• La liste des véhicules proposés et leurs spécifications conformément au tableau  ci-dessous:

Marque 
du véhicule Immatriculation

Année de 
Fabrication

Nombre 
des Sièges

Capacité de charge 
maximale

Type 
d’assurance

Affectation (transport des 
biens ou des personnes)

Départements 
d’opération

Pour les hôtels et services traiteurs, les intéressés doivent en outre fournir les éléments suivants:
• Les renseignements sur leur structure/Hôtel dans le format ci-dessous
Nom de la Structure Adresse Services Offerts Départements d’opération Années d’expérience

Les soumissionnaires intéressés sont priés de soumettre leurs dossiers avec les documents ci-haut cites 
sous pli fermé et portant les domaines d’activités concernés au bureau de Caritas Congo sis à Brazzaville 
au Centre Interdiocésain des Œuvres en Face du Lycée Chaminade, ou aux adresses suivantes e-mail:  
caritascongo@yahoo.fr et makonkianicet@yahoo.fr au plus tard, le 15 juillet 2021 à 13 heures 00. Les 
questions de clarification peuvent être adressées à l’email: makonkianicet@yahoo.fr

Le Secrétariat Général

Suivant procès-verbal des décisions de l’Admi-
nistrateur Général de la société WELLBORE 
SURVEY SERVICES, du 13 Mai 2021, pris 
au rang des minutes du Notaire soussigné en 
date du 26 Mai 2021, enregistré au domaine et 
timbres en date du 28 Mai 2021, sous le folio 
097/02 N°3602, il a été décidé de la fermeture 
de la succursale congolaise de la société WELL-
BORE SURVEY SERVICES en République du 
Congo, et de sa radiation au Registre de Com-
merce et du Crédit Mobilier de Pointe-Noire.

Etude de Maître Ghislain Christian YABBAT-LIBENGUE
Notaire à Pointe-Noire

Avenue Charles de Gaulle, immeuble ex air Afrique face hôtel Elaïs, 
Tél: 06664.85.64/04432.52.12.

B.P: 4821, E-mail: yabbatchristian@yahoo.fr, Pointe-Noire – République du Congo.

WELLBORE SURVEY SERVICES
Société Anonyme avec Administrateur Général

Capital social: 10.000.000 F CFA
Siège social: Route de l’aéroport,

Port-Gentil, GABON
R.C.C.M Port-Gentil n° 2015 B 1582 / Numéro statistique 737 190 F

ANNONCE LEGALE
Dépôt: Au Greffe du Tribunal de Commerce 
de Pointe-Noire, sous le numéro 21 DA 172, 
du 31 Mai 2021.

Fait à Pointe-Noire, le 07 Juin 2021.

Pour insertion.

- Maître G. Christian 
YABBAT-LIBENGUE -

Aux termes du Procès-verbal de l’Assemblée Gé-
nérale Extraordinaire de la société MING XIANG 
CONGO SARL, établi en date à Pointe-Noire, par 
devant le Notaire soussigné, le 20 Décembre 
2018, enregistré au domaine et timbres, en date 
du 13 Juin 2019, sous le folio 108/47 n°4451, im-
matriculé au Registre du Commerce et du Crédit 
Mobilier sous le n° RCCM CG/PNR/18 B 151 du 
25 Juin 2019, il est fait constat d’une cession des 
parts entre l’associé sortant et l’associé entrant.
Dans laquelle; Monsieur SUN HONGSHENG 
(associé sortant), cédait la totalité de ses parts 
à Monsieur ZHAO XIANGLIN (associé entrant).

Maître Ghislain Christian YABBAT-LIBENGUE, Notaire
Avenue Charles de Gaulle, immeuble ex air Afrique face hôtel Elaïs, 

Tél: 06.664.85.64/04.432.52.12/.
B.P: 4821.E-mail: yabbatchristian@yahoo.fr, Pointe-Noire – République du Congo. 

Société MING XIANG CONGO
Société A Responsabilité Limitée

Siège social: Avenue Doumanga, Centre-ville Pointe-Noire
République du Congo./RCCM CG/PNR/18 B 151

ANNONCE LEGALE
Ainsi, Monsieur ZHAO XIANGLIN, de nationa-
lité Chinoise, domicilié à Pointe-Noire, devient 
désormais le nouvel associé de la société 
MING XIANG CONGO SARL.
Dépôt: Au greffe du tribunal de commerce de 
Pointe-Noire sous le numéro 19 DA 796, le 
25 Juin 2019.
Immatriculation au Registre de Commerce et 
Crédit Mobilier sous le numéro CG/PNR/18 
B 151.

Fait à Pointe-Noire, le 27 Juin 2019.
Pour annonce. 

Maître G. Christian YABBAT-LIBENGUE

I-Suivant acte authentique reçu par Maître 
Chimène Prisca Nina PONGUI, Notaire de 
résidence à Brazzaville (Congo), 195 bis, rue 
Vindza, Plateau des 15 ans, Moungali, 1er étage 
Immeuble «MA RECONNAISSANCE», le trente 
et un mai deux mil vingt et un et enregistré à 
Brazzaville, le premier juin de la même année à 
la recette des Impôts de Bacongo, sous le Folio 
093/16 numéro 754, il a été constitué, sous la 
dénomination sociale de «Global Consulting 
Investment», en sigle «G.C.I.», et sous le nom 
commercial «Itineris Voyages», une société ayant 
les caractéristiques suivantes:

Forme juridique: Société A Responsabilité Limi-
tée Unipersonnelle;
Objet: La société a pour objet:
- Vente de billets d’avion;
- Toutes opérations de réservation, d’organisation 
de voyages privés ou professionnels.
Siège social: Brazzaville (République du Congo), 
159, rue Albert Mampiri, quartier Batignolles-Bo-
paka, Arrondissement 4 Moungali.
Capital social: un million (1 000 000) de Francs 
CFA, divisé en cent (100) parts sociales de dix 
mille (10 000) Francs CFA chacune, numérotées 
de 1 à 100.
Durée: 99 années, à compter de son immatri-
culation au Registre du Commerce et du Crédit 
Immobilier.
II-Aux termes de l’acte portant Déclaration Nota-
riée de Souscription et de Versement du capital 
social reçu par Maître Chimène Prisca Nina PON-
GUI, Notaire de résidence à Brazzaville (Congo), 
le trente et un mai deux mil vingt et un, de la 

OFFICE NOTARIAL de Me Chimène Prisca Nina PONGUI
Sis à Brazzaville (République du Congo)

195 bis, rue Vindza, Plateau des 15 ans - Moungali
1er étage Immeuble «MA RECONNAISSANCE»

B.P.: 14745 – Tél.: (+242) 06 605 32 71//05 516 70 79
E-mail: etudepongui2@gmail.com

Dénomination sociale: «Global Consulting Investment», en sigle «G.C.I.»
Nom commercial: «Itineris Voyages»

Société A Responsabilité Limitée Unipersonnelle au capital social de 1 000 000 de Francs CFA 
Siège social: Brazzaville (République du Congo)

159, rue Albert Mampiri, quartier Batignolles – Bopaka, arrondissement 4 Moungali
RCCM: CG-BZV-01-2021-B13-00305

AVIS DE CONSTITUTION
société susnommée, enregistré à Brazzaville, 
le premier juin de la même année à la recette 
des Impôts de Bacongo, sous le Folio 093/17 
numéro 755, les parts sociales ont été entière-
ment souscrites et libérées intégralement par 
l’associé unique gérant.
Gérance de la société: Monsieur Jean Denis 
Abraham MONDJO est nommé en qualité de 
gérant, pour une durée non limitée.
III-Aux termes de l’acte portant Dépôt au rang 
du Procès-verbal de la réunion de nomination 
du co-gérant en date à Brazzaville du vingt-
sept mai deux mil vingt et un reçu par Maître 
Chimène Prisca Nina PONGUI, Notaire de 
résidence à Brazzaville (Congo), le trente et un 
mai deux mil vingt et un, de la société «Global 
Consulting Investment», en sigle «G.C.I.» 
SARL U, enregistré à Brazzaville, le premier 
juin de la même année à la recette des Impôts 
de Bacongo, sous le Folio 093/18 numéro 756, 
l’associé unique gérant a nommé, en qualité 
de co-gérant, Madame Princia Doriane NZOU-
MBA, pour une durée d’un (1) an.
Dépôt au greffe-Immatriculation: Une expé-
dition contenant l’ensemble des pièces consti-
tutives de la société a été déposée le sept juin 
deux mil vingt et un au greffe du Tribunal de 
commerce de Brazzaville où la société a été 
immatriculée au Registre du Commerce et du 
Crédit Mobilier de Brazzaville, sous le numéro 
CG BZV-01-2021-B13-00305.

Pour avis & mention,
Maître Chimène Prisca Nina PONGUI,

Notaire.
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MINISTERE DES FINANCES, ET DU BUDGET
DIRECTION GENERALE DES IMPÔTS ET DES DOMAINES
DIRECTION DE L’ENREGISTREMENT, DE LA FISCALITE FONCIERE ET DOMANIALE
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES IMPÔTS ET DES DOMAINES DU KOUILOU
BUREAU DE LA CONSERVATION DES HYPOTHEQUES ET DE LA PROPRIETE FONCIERE DE POINTE-NOIRE CENTRE

ANNONCE LEGALE
N°05/2021/MFB/DGID/DEFFD/BCHPF-PN, CENTRE

 N°
1
2
3
4
5
6
7
8
9

10
11
12
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24
25
26
27
28
29

30

N° DE REQUISITION
28587 DU 27/07/2019
29107 DU 06/07/2020
26453 DU 04/10/2016
21785 DU 02/10/2012
29419 DU 03/11/2020
28412 DU 19/04/2019
29439 DU 12/11/2020
29308 DU 14/09/2020
25849 DU 19/02/2016
22896 DU 18/09/2013
29516 DU 23/12/2020
29165 DU 23/07/2020
28799 DU 07/11/2019
29182 DU 29/07/2020
29043 DU 17/06/2019
29430 DU 09/11/2020
27495 DU 13/12/2017
24079 DU 01/09/2014
28107 DU 09/10/2018
27913 DU 18/06/2018
28321 DU 20/02/2019
29061 DU 22/06/2020
29442 DU 17/11/2020
26047 DU 18/05/2016
26525 DU 27/10/2016
29127 DU 14/07/2020
29118 DU 10/07/2020
26938 DU 15/05/2017
29363 DU 07/10/2020

28931 DU 25/02/2020

QUARTIER ARR./DPT

Au-delà d’un délai de deux (2) mois, à compter de ce jour, aucune opposition ou dé-
claration à l’immatriculation ne sera plus recevable (Art.  26 de la loi 17/2000 du 30 
décembre 2000, portant Régime de la Propriété Foncière).

Suivant réquisitions reçues par l’Inspecteur Divisionnaire de la Conservation des Hypothèques et de la Propriété Foncière de Pointe-Noire Centre, une procédure d’immatriculation, en vue de l’établis-
sement des titres fonciers, est en cours. Cette procédure concerne les immeubles et requérants suivants :

Bloc 245
Bloc 56
Bloc 37
Bloc 113
Bloc /
Bloc 02
Bloc 27 Ter
Bloc 278
Bloc 72
Bloc 93
Bloc 95
Bloc 74
Bloc 38 bis
Bloc 149 
Bloc /
Bloc 247
Bloc / 
Bloc 10 
Bloc 30
Bloc 63
Bloc 18
Bloc  113
Bloc 68
Bloc  11
Bloc 88
Bloc 76
Bloc 131
Bloc 43
Bloc 107

Bloc 55 bis

Section BN
Section BS
Section CD
Section BM
Section E
Section AE 
Section BP
Section BN
Section BL
Section BL
Section BI
Section X
Section BP Suite 
Section ACF
Section J
Section BM
Section M 
Section BM
Section BP
Section BM
Section BM
Section BY 5èm T
Section AB
Section BY1T
Section BF
Section BS
Section L
Section Bp suite 
Section /

Section BP Suite

Superficie 500,00m²
Superficie 400,00m² 
Superficie 500
Superficie 800,00m²
Superficie 781,08m²
Superficie 751,76m²
Superficie 400,00m²
Superficie 500,00m²
Superficie 375,00m²
Superficie 400,00m²
Superficie 320,07m²
Superficie 150,00m²
Superficie 800,00m²
Superficie 500,00m²
Superficie 269,62m²
Superficie 412,50m²
Superficie 1457,78m²
Superficie 500,00m²
Superficie 840,00m²
Superficie 492,59m²
Superficie 1000,00m²
Superficie 400,00m²
Superficie 250,00m²
Superficie 250,00m²
Superficie 334,81 m²
Superficie 400,00m²
Superficie180,32m²
Superficie  580,00m²
Superficie 4680,03m² 

Superficie 500,00m²

REFERENCES CADASTRALES
AYIDIKILA Aimée Christiane
GOCKABA Laure Pulcherie Tina
MAGANIA TSIADIAMBOU Magloire
PEMBELLOT ZOMBO Orphée Gisèle
Agence de Régulation des Postes et Communications E. ARPCE
POUKOUTA Victor Prosper
SALABIAKOU MVOUAMA Frédéric
KOMBELLY-DA Ruisseau Des Merveilles
NZABA Jean Paul
EPOUX LOEMBE
BABEDISSA Jean
MOSSENGUE-MBELET Franck, Issanga-Issah R. 
Issanga Issah S
Enfants MPIKA KALA Brice
Mbemba Milebo; Gamiye F;Gamiye mbouete; Gamiye mpembe
QUENUM Jean Patrick
DEBERTH Aubin Serge
DRAMERA SEKOU Fodie
Mme SENDE née BABELA BATALENO Reine Victoire  Estelle
KANZA Ambroisine
NZOUSSI MOUSSOUNDA Linaud Prince
MALONGA Jean Richard Paterne
ATTOH  Pierre Alain
MBAMA NGAPORO OSSOUALA
LUKONGO BANZOUZI NUMBE Jackson Alpha
BOUNGOU NDELIKA Michel
MPASSI Pierre
MBOKO Jean Paul
OBITA IVIGHA Claudette BESSOVI SOSSA Isidore

Mme SOUFFO MADIUM Cyrris Horcella

REQUERANTS
Plle(s) 02 
Plle(s)05
Plle(s) 04
Plle(s) 01 et 10
Plle(s) 09
Plle(s) 02
Plle(s) 02 bis 
Plles(s) 03
Plle(s) 04 bis 
Plle(s) 06
Plle(s) 02 bis
Plle(s) 08 
Plle(s) 09 et 11 
plle(s) 02 
Plle(s) 186 bis 
Plle(s) 01 
plle(s) 856 
plle(s) 04 
plle(s) 06 
Plle(s) 02 
plle(s) 01 et 03
Plle(s) 06
Plle(s) 04
Plle(s) 05 
Plle(s) 21  bis
Plle(s) 01 
Plle(s) 14 bis 
plle(s) 01
Plle(s) 01; 02; 03; 04; 
05; 08; 09; 10; 11; 12
Plle(s) 07

NGOYO
TCHIMBAMBA
NANGA-PILI
NGOYO
CENTRE-VILLE
SIAFOUMOU
E. P. LUMUMBA
NGOYO
NGOYO
NGOYO
TCHIMANI
MOUYONDZI
MPITA
Vindoulou
MPITA
NGOYO
E. P. LUMUMBA
NGOYO
MPITA
NGOYO
NGOYO
COTE MATEVE
SONGOLO
COTE MATEVE
MPAKA
E. P. LUMUMBA 
E. P. LUMUMBA
E. P. LUMUMBA 
NGOYO

E. P. LUMUMBA

Arr,6
Arr,1
Arr,3
Arr,6
Arr,1
Arr,5
Arr,1
Arr,6
Arr,6
Arr,6
Arr,6
Arr,3
Arr,1
Arr,4
Arr,1
Arr,6
Arr,1 
Arr6
Arr ,1 
Arr 6
Arr, 6
Arr,6
Arr,5
Arr,6
Arr,6
Arr,1
Arr,1
Arr,1
Arr,6 

Arr,1

Fait  à Pointe-Noire, 21 juin 2021

MINISTERE DES FINANCES ET DU BUDGET 
DIRECTION GENERALE DES IMPOTS ET DES DOMAINES
DIRECTION DE L’ENREGISTREMENT DE LA FISCALITE FONCIERE ET DOMANIALE
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES IMPOTS ET DES DOMAINES DE BRAZZAVILLE
BUREAU DE LA CONSERVATION DES HYPOTHEQUES ET DE LA PROPRIETE FONCIERE DE BRAZZAVILLE-CENTRE

REPUBLIQUE DU CONGO
Unité-Travail-Progrès

--------------- 
ANNONCE LEGALE N°379/2021/BZ-C

INSERTION LEGALE

N°

1
2
3
4
5
6
7
8
9

10
11
12
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24
25
26
27
28
29
30
31
32
33
34
35
36
37
38
39
40
41
42
43
44
45

N° de réquisition

20744 du 14-04-21
26858 du 25-02-21
27196 du 25-05-21
22002 du 18-08-20
27186 du 20-05-21
26806 du 11-02-21
27201 du 26-05-21
26920 du 18-03-21
27082 du 29-04-21
19649 du 06-11-18
16432 du 23-05-17
26966 du 29-03-21
20450 du 23-07-19
27066 du 23-04-21
27065 du 23-04-21
27067 du 23-04-21
26977 du 29-03-21
27190 du 21-05-21
27070 du 26-04-21
26768 du 29-01-21
26769 du 29-01-21
26767 du 29-01-21
21761 du 23-06-20
26931 du 23-03-21
27255 du 08-06-21
27155 du 12-05-21
21615 du 28-05-20
26828 du 23-02-21
27088 du 30-04-21
22445 du 17-11-20
22447 du 17-11-20
22446 du 17-11-20
26825 du 17-02-21
27180 du 19-05-21
22310 du 16-10-20
27047 du 16-04-21
22309 du 16-10-20
22290 du 13-10-20
27035 du 12-04-21
6157 du 25-05-21
27195 du 25-05-21
27212 du 28-05-21
21652 du 09-06-20
21651 du 09-06-20
21850 du 16-07-20

QUARTIERS Arr/Dpt

5-BZV
3-BZV
POOL
6-BZV
3-BZV
3-BZV
4-BZV
3-BZV
4-BZV
7-BZV
5-BZV
5-BZV
POOL
POOL
POOL
POOL
POOL
4-BZV
9-BZV
POOL
POOL
POOL
4-BZV
POOL
3-BZV
4-BZV
POOL
3-BZV
POOL
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CUVETTE
9-BZV
3-BZV
9-BZV
POOL
3-BZV
4-BZV
4-BZV
4-BZV
5-BZV
5-BZV
7-BZV

Au-delà d’un délai de deux (2) mois, à compter de ce jour, aucune opposition ou déclaration à l’immatriculation ne sera plus 
recevable (Art.  26 de la loi 17/2000 du 30 décembre 2000, portant Régime de la Propriété Foncière). Fait à Brazzaville, le 25 juin 2021

Suivant réquisitions reçues par l’Inspecteur Divisionnaire de la Conservation des Hypothèques et de la Propriété Foncière, une procédure 
d’immatriculation en vue de l’établissement des titres fonciers est en cours : cette procédure concerne les immeubles suivants 

REFERENCES CADASTRALES
NGANKIMA Marcellin
BOUKAKA Emma Blandine
YOUNES HASSAN
NDOUANGUI Jean Christophe
SAOUNERA Abdoulaye
Enfants LEMBION
SAMA GAIPIO Prince Samael
NGONI OUMAROU
IFOUNDE DAO Jean De Dieu
MONKOULA Hélène 
BOUKA née MALEKASSAMBO Georgette Félicité 
MIANTAMA Jacques
NGAMBOMI LEGNOKI Ibanes Tyrrel
EMBABA Aimé
EMBABA Aimé
EMBABA Aimé
EMBABA Aimé
MOUALA Clara Joannis Armelle
MASSENGO HAYET Aïcha
ONDONGO Tatiana Léonce 
ONDONGO Tatiana Léonce 
ONDONGO Tatiana Léonce
Enfants MBOU MABA
MOUMBINDO Louise Marcelle
PEYA Joachim Sendid
LOUBASSOU Madeleine
ONDZIE Sylvie Mireille Patricia
EBATHA FRANCK Zoé Virginie
BAKOUKAS Manuella Prescillia
SITA Berty Darelle
SITA Berty Darelle
SITA Berty Darelle
KAMPAKOL OGNELET Chrysogone
APENDI Raymonde
ELENGA ITOUA Audriche Destin 
SOUMAH NGUENONI Consolath
ELENGA ITOUA Audriche Destin 
ELENGA ITOUA Audriche Destin
GALLO Amadou Alpha 
OBOA AYOKO Serges Laurel
ONKA MOKIMI Vissimy
Société SOGAL
IBARA née BENABANTOU Marie Clarisse
IBARA Ulbert et IBARA née BENABANTOU M. C.
ZEUFACK Timeleon Aimé

REQUERANTS

Le Chef de Bureau,   
Gilbert MBANDZA.

Sect P11, bloc 28 ; Plle 11 (ex 1145) ; Sup : 269,95m2   
Sect P3, bloc 98 ; Plle 6 ; Sup : 373,91m2   
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 1.200,00m2   
Sect P16, bloc 14 (ex.36) ; Plle 2 (ex.4) ; Sup : 340,00m2   
Sect P2, bloc 72 ; Plle 1 ; Sup : 184,37m2   
Sect P3, bloc 8 ; Plle 2 ; Sup : 457,37m2   
Sect P7, bloc 84 ; Plle 04 ; Sup : 317,18m2   
Sect P2, bloc 80 ; Plle 9 ; Sup : 312,04m2   
Sect P4, bloc 7 ; Plle 8 (ex.7) ; Sup : 300,25m2   
Sect BD3, bloc - ; Plle 01 ; Sup : 419,98m2   
Sect P12, bloc 51 ; Plle 6 ; Sup : 209.735m2   
Sect P13, bloc 173 ; Plle 11 ; Sup : 373,87m2   
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 1.600,00m2   
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 4.180,00m2   
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 4.000,00m2   
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 2.180,00m2   
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 1.148,07m2   
Sect P7, bloc 38 ; Plles 8 et 9  (ex 13) ; Sup : 401,83m2   
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 400,00m2   
Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 4.000,00m2   
Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 1.600,00m2   
Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 5.600,00m2   
Sect P7suite, bloc 69 ; Plle 15 ; Sup : 430,47m2   
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 10.000,00m2 soit 1ha
Sect P1, bloc 45 ; Plle 5 (ex 6) ; Sup : 614,99m2   
Sect P8, bloc 86 ; Plle 12 (ex 06) ; Sup : 296,06m2   
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 1.600,00m2   
Sect P2, bloc 96 ; Plle 11 ; Sup : 284,32m2   
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 614,26m2   
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 800,00m2   
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 1.600,00m2   
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 800,00m2   
Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 400,00m2   
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 44.875,00m2   
Sect CG, bloc 115 ; Plle 2 ; Sup : 192,34m2   
Sect P1, bloc 18 ; Plle 2 (1bis) ; Sup : 241,50m2   
Sect CG, bloc 100 ; Plle 19bis ; Sup : 224,48m2   
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 787,21m2   
Sect P4, bloc 99 (ex.100) ; Plle 24 (ex.15bis) ; Sup : 201,40m2   
Sect P7, bloc 79 ; Plle 18 (ex.324 bis) ; Sup : 267,31m2   
Sect P8, bloc 14 ; Plle 6 (ex 5) ; Sup : 240,79m2   
Sect P7, bloc 72 ; Plle 4 (ex 611); Sup : 301,55m2   
Sect P6, bloc 13 ; Plle 02 ; Sup : 604,67m2   
Sect P9, bloc 200 ; Plle 11 (ex.10) ; Sup : 323,98m2   
Sect P13C, bloc 13 ; Plles 46 et 47 ; Sup : 1.037,09m2   

1145, RUE KINTELE 
9, RUE MBAKAS
VILLAGE MATY CV1
24, RUE ANTONIO AGOSTINHO NETO
110, RUE BANGALAS
120, RUE MAKOKO
125, RUE MAYOMBE (PLATEAU DES 15 ANS)
75, RUE YAOUNDE
42, RUE MOUNDZOMBO
LA BLAIDE 
10, RUE MANGUENGUENGUE
85, RUE FOULOUMOUERI
QUARTIER NGAKOUBA (PK45)
VILLAGE MVOUA
VILLAGE MVOUA
VILLAGE MVOUA
VILLAGE ODZIBA
83, RUE LAGUE (QUARTIER LOUBASSA)
QUARTIER ACADEMIE
VILLAGE MOUTOH
QUARTIER NGAKOUBA (PK 45)
VILLAGE IMPANI
1929, RUE MOTABA
VILLAGE MINGALI BAMBOU
19, RUE HAOUSSAS
91, RUE KINKALA (QUARTIER MILANDOU)
QUARTIER ISSOULI
126, RUE YAOUNDE
QUARTIER ISSOULI
VILLAGE NGATSU (Quartier la Ferme terre d’ibina)
VILLAGE OUSSALA (Quartier la Ferme terre d’ibina)
VILLAGE LIFOULA (TERRE INTALI)
QUARTIER NDIBOU (PK 45)
ROUTE D’ETOUMBI (MAKOUA)
QUARTIER MASSENGO
36BIS, RUE BATEKES
11, RUE ALIMA (QUARTIER MASSENGO)
QUARTIER NGAMBIO
7BIS, RUE BOMITABA
324BIS, RUE LOUOLO (PLATEAU DES 15 ANS)
28, RUE TSABA
611, RUE LOUOLO (PLATEAU DES 15 ANS)
56, RUE DONGOU
211, RUE DJAMBALA
RUE MALOUMBI (CITE DES 17)
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SPORTS

L’équipe nationale fémi-
nine de handball d’Ango-
la a prouvé, vendredi 18 

juin dernier à Yaoundé, qu’elle 
demeure la reine d’Afrique en 
conservant le trophée Edith 
Lucie Bongo Ondimba de la 
Coupe d’Afrique des nations 
de handball féminin dont le 
tournoi final vient de s’achever 
au Cameroun. 
Les Angolaises n’ont pas trem-
blé lors de la finale disputée 
face à la sélection nationale 
du pays hôte, le Cameroun. 
Elles ont fait une démonstra-
tion de force et l’ont emporté, 
sans coup férir, par 25-15. Dix 
buts d’écart ! C’est leur quator-
zième sacre en vingt-quatre 
éditions.
Comme à chaque édition, 
l’Angola n’est pas repartie 
qu’avec un trophée collectif, 
bien au contraire. Quatre tro-
phées individuels ont couron-
né sa prestation d’ensemble: 
ceux de meilleure joueuse 
(Isabel Guialo), de meilleure 
ailière gauche (Helena Paula), 
de meilleure arrière gauche 
(Isabel Guialo) et de meilleure 
pivot (Albertina Kassoma).
En Angola, les handballeuses 
sont les plus titrées des 
sportifs, hommes et femmes 
confondus. Depuis plusieurs 
années, elles donnent les plus 
belles satisfactions au sport 
de ce pays. Elles sont l’orgueil 

HANDBALL

Les Angolaises, incontestables 
reines d’Afrique

du pays tout entier. Ce sont 
elles qui représentent le mieux 
l’Angola sur la scène interna-
tionale. Elles ont déjà participé 
à plusieurs championnats du 
monde et à plusieurs tournois 
des Jeux Olympiques.
Ces résultats ne sont pas le 
fruit du hasard, mais d’une 
politique sportive bien pensée. 
La culture de l’amateurisme et 
du bénévolat qui imprègne la 
plupart des autres fédérations 
nationales africaines n’est pas 
de mise. Le Gouvernement a 
débarrassé ses handballeuses 
de tout souci matériel. Le sys-
tème mis en place à Luanda 
est transparent et incitatif. Les 
dirigeants de la Fédération de 

handball se montrent profes-
sionnels. Ils font recours aux 
cadres compétents, mettent 
en œuvre des préparations 
scientifiques et multiplient les 
stages à l’étranger. Ils offrent 
aux handballeuses toutes les 
facilités en matières d’entraî-
nement, de suivi médical et 
psychologique. L’intéresse-
ment financier constitue aussi 
un facteur important de moti-
vation.
Aucune formation présente 
à Yaoundé n’avait en réalité 
les moyens de battre l’An-
gola. Même si la Tunisie, par 
exemple, a tenté de les ac-
crocher en première mi-temps 
des demi-finales. De même le 

Congo qui n’a perdu que de 
5 buts face aux championnes 
d’Afrique. 
Toutes les équipes qualifiées 
pour la Coupe du monde qui 
se déroulera en Espagne sont 
donc connues maintenant. Ce 
sont, outre l’Angola, le Ca-
meroun qui a pris la médaille 
d’argent, la Tunisie qui com-
plète le podium et le Congo 
qui termine au pied de ce po-
dium. 
Au revoir Yaoundé et vive Da-
kar, la capitale sénégalaise qui 
accueillera la prochaine édi-
tion de la Coupe d’Afrique des 
nations de handball féminin.

Jean ZENGABIO  

Le ministre des Sports 
Hugues Ngouélondé-
lé devrait recevoir les 

joueuses de la sélection 
nationale dans les pro-
chains jours, à l’effet de les 
féliciter et les encourager 
même si elles ne sont pas 
montées sur le podium de 
la 24e Coupe d’Afrique des 
nations de handball qui 
s’est déroulée, du 8 au 18 
juin 2021 à Yaoundé, au 
Cameroun. 
De retour au bercail, les 
joueuses de l’équipe na-
tionale féminine du Congo 
sont annoncées au minis-
tère des Sports. Et c’est 
le président de la Fédé-
ration qui devrait les y 
conduire.  Le coach Tatby 
et ses joueuses étaient, 
d’abord, attendus mardi 
22 juin, mais la réception 
a été reportée du fait que 
quelques membres de leur 
délégation sont testés posi-
tifs au coronavirus. «Nous 
attendons la confirmation 
du prochain rendez-vous»,  
affirme une source. 
Les handballeuses congo-
laises ont terminé le tour-
noi de Yaoundé au pied 
du podium, donc à la qua-
trième place qualificative 
à la prochaine Coupe du 
monde, ce qui a provoqué 
une grosse liesse. Une per-

HANDBALL

Les Diables-Rouges dames 
annoncées chez le ministre des Sports

formance inattendue, car 
leur préparation, menée de 
bric et de broc, a poussé 
bon nombre de férus du 
jeu à sept au pessimisme. 
Cela fait des années que 
le Congo ne fait plus peur 
en Afrique. Pour nombre 
d’entre les observateurs, 
cette performance mérite 
d’être saluée. Mais il est 
question aussi de se re-
mettre au travail. Car la 
Coupe du monde à laquelle 
va participer le pays est 
d’un tonneau supérieur.   

Jean ZENGABIO

GRAND PRIX DE RUSSIE DE LA BOXE ARABE

Plus de doute sur 
la nouvelle date

Reportée à deux reprises 
pour cause sanitaire liée à 
la pandémie de COVID-19, 

la 21e édition du Grand Prix de 
Russie de boxe arabe se tiendra 
cette fois-ci du 27 juillet au 10 
août 2021.
Le président de la Fédération 
internationale de boxe arabe 
(FIBA), Hedi Sédiri, a rassuré que 
rien ne viendra plus remettre en 
cause la nouvelle date. «La FIBA 
entend tenir ce Grand événement 
sportif, économique et politique 

en Russie au vu de la stabilité 
de ce pays et de toute l’attention 
qu’il attache à la boxe arabe», 
a-t-il déclaré, alors qu’il participait 
au Forum économique internatio-
nal de Saint-Pétersbourg. 
A l’en croire, les autorités de la 
Fédération de Russie attachent 
une très grande importance 
à la riposte COVID 19. Il est 
convaincu que la Russie a dé-
montré un succès remarquable 
dans la lutte contre la pandémie 
au niveau mondial. «De toutes 

les approches pour combattre 
la COVID-19, celle de la Russie 
demeure la meilleure», a-t-il in-
diqué.
Le Grand Prix de Russie était 
initialement prévu fin avril. Plu-

sieurs délégations africaines et 
du monde entier vont s’affronter 
pour décrocher une des 250 cein-
tures qui seront mises en jeu, a 
rassuré 
Née en Irak il y a 12 siècles, la 

boxe arabe est un sport de com-
bat qui a la particularité d’être 
proche du kick-boxing, mais in-
cluant les coups de genoux. Au 
niveau du kick-boxing, on donne 
des coups de pied des cuisses 
jusqu’à la tête, les coups de 
poings sont ceux de la boxe an-
glaise. Et la boxe arabe comporte 
en plus, les coups de genoux et 
les saisies. La Fédération inter-
nationale existe depuis près de 
50 ans.
Plus 800 journalistes dont 300 
pour l’Afrique seront présents en 
Russie. 100 nations sont atten-
dues à Moscou, mais une priorité 
est faite aux pays arabes qui au-
ront 22 représentants.

G.-S.M.

COUPE DAVIS/RENCONTRE

Christian 
Mayama: «C’est au 
contact des autres 
qu’on s’améliore»

Ainsi pense le capitaine (entraîneur en tennis) de 
l’équipe nationale congolaise de tennis, après la 

deuxième défaite de ses poulains face à l’Ouganda, à la 
Coupe Davis qui se déroule au Complexe sportif de Kin-
télé depuis lundi dernier. Dans l’interview ci-après, il réaf-
firme les  objectifs de la Fédération congolaise de tennis 
et ses attentes au terme de la compétition.
*Quel commentaire vous inspire la contreperformance 
de votre équipe qui vient de perdre ses deux premiers 
matchs?
**Les enfants ont joué 
avec leurs armes. On sa-
vait que ce serait difficile. 
On a perdu, mais à mon 
avis ce sont des résultats 
normaux, vu le niveau ac-
tuel du tennis congolais.
*Peut-on dire que la prépa-
ration n’a pas été bonne?
*Ici au Congo les gens 
aiment bien critiquer, spé-
culer. Non, on s’est bien 
préparé. La préparation 
s’est faite en deux pôles: 
un groupe à Brazzaville et 
un autre à Pointe-Noire. 
Ce qu’on n’a pas réussi 
à faire, c’est jumeler les 
deux groupes pour juger 
de la forme des uns et des autres. Qu’à cela ne tienne, on 
a joué vraiment avec nos moyens. J’en suis fier.
*Initialement, quel est l’objectif que la fédération s’est 
fixée?
** Il faut dire qu’au tennis nous n’avons pas des joueurs 
de haut niveau, de grand talent. Dans notre effectif il y a 
peut-être un joueur au-dessus de la mêlée, mais ce n’est 
pas avec un joueur qu’on va gagner une Coupe.  C’est 
au contact des autres qu’on s’améliore. L’objectif, c’est 
d’apprendre et de construire un édifice solide pour les 
futures années. J’espère que les gars vont continuer à 
progresser au contact des joueurs plus aguerris qu’eux 
en participant à ce genre de compétitions.
*Avez-vous constaté des progrès chez eux par rapport à 
l’édition de 2019?
**Oui, deux joueurs me surprennent agréablement, 
mais je ne citerai par leurs noms parce que j’ai un esprit 
d’équipe à fortifier. Ici c’est le Top niveau : quand vous 
voyez jouer les Ivoiriens, les Sénégalais et les Camerou-
nais, ils ont des ‘’top players’’. Un jour nous y arriverons 
aussi. 
*Que faut-il pour y arriver et espérer changer la donne?
**Il faut participer régulièrement à ce genre de compéti-
tions. Avec la multiplication des événements, une dyna-
mique se met en place. Et puis, il faut travailler, bosser 
dur. Bref, il faut énormément d’ambition et d’engouement 
de la part de tous, joueurs, encadrement et institutions. 
*Quel est votre favori ?
**A mon avis, la Côte d’Ivoire qui vient de surclasser le 
Cameroun, a montré un bon tennis. C’est mon favori, 
mais en sport, rien n’est définitif. 

Propos recueillis par 
Guy-Saturnin MAHOUNGOU 
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